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I. UN SYTEME DE PRIX DE L’ENERGIE AVEC DEUX TYPES 
DE DISTORSION 

 
 
2. La présente étude vise à évaluer l’impact des prix sur la consommation des 

différentes énergies, à travers une modélisation de la fonction de la demande. 
Dans une première étape une analyse critique du système tarifaire actuel est 
développée, afin de mettre en évidence les distorsions et les biais économiques 
qu’il introduit. Il s’agit également d’apporter un éclairage sur les externalités 
économiques, sociales et environnementales des éventuelles modifications des 
structures des prix. 

 
1. En Tunisie, le secteur énergétique est totalement contrôlé par l’Etat qui exerce, à 

travers ses entreprises nationales (ETAP, STIR et STEG), le monopole de 
l’approvisionnement énergétique du pays.  Les tarifs de la quasi-totalité des 
produits énergétiques sont fixés par l’Etat à tous les niveaux : prix de vente aux 
opérateurs, marges des opérateurs et prix finaux. Ce mode de fixation introduit 
des distorsions économiques qu’il s’agit d’identifier et d’évaluer. 

 
2. Pour le gaz naturel et les produits pétroliers deux types de distorsions  ont été 

identifiés : les distorsions par rapport aux prix internationaux et les distorsions 
inter-produits. 

 
Les distorsions par rapport aux prix internationaux proviennent du fait que 
l’Etat fixe aux opérateurs le prix de vente, dit “ prix de reprise ”, de manière 
complètement déconnectée des prix internationaux1. 

  
Ces distorsions sont mesurées par le décalage entre le prix de reprise et le prix 
CIF auquel l’ETAP (ou la STIR) importe ces produits. Ce différentiel - prix de 
reprise moins prix CIF - peut être assimilé selon les cas à une taxe ou à une 
subvention “ déguisée ”2.  

 
La comparaison des prix moyens CIF et des prix de reprise des différents 
produits énergétiques durant les 10 dernières années, montre que seuls 
l’essence et le gazole ont toujours présenté une taxe “ déguisée ”. La 
moyenne de cette taxe sur les 10 dernières années est estimée 
respectivement à 45 % et 30 % du prix de reprise. 

 
Le GPL et le pétrole lampant, considérés comme produits sociaux, 
bénéficient au contraire d’importantes subventions “ déguisées ” : en 
moyenne 94 % du prix de reprise pour le GPL et 20 % pour le pétrole 
lampant. 

 

                                                           
1 Cette situation sera compromise par l’orientation générale du pays vers la libéralisation économique et les engagements 
qu’a pris la Tunisie dans ce sens (accords de l’OMC, etc.). 
2 Si le prix de reprise est supérieur au prix CIF, le différentiel est considéré comme une taxe déguisée, sinon comme une 
subvention. 
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Le prix de reprise du fuel lourd est relativement proche de son prix CIF, ce 
qui implique de faibles distorsions.  

 
Le gaz naturel, dont le prix de vente à la STEG est également fixé par l’Etat 
indépendamment de sont prix d’importation3, est soumis à une taxe “ déguisée ” 
d’environ 30%.  

 
3. Les distorsions inter-produits reflètent les avantages tarifaires qu’accorde l’Etat à 

un produit par rapport à un autre par le biais des taxes directes et des taxes (ou 
subventions) “ déguisées ”. Dans un système sans distorsions, le différentiel entre 
les prix finaux de deux produits énergétiques interchangeables doit être égal à 
celui de leurs coûts économiques. Les prix et coûts sont, bien entendu, ramenés 
à la même unité énergétique (la tep). En d’autres termes, la taxe ou subvention 
“ nette ” 4 par unité énergétique doit être la même pour deux produits 
substituables entre eux. 

 
L’analyse des données de l’énergie montre que le GPL présente une forte 
distorsion par rapport au pétrole lampant et au gaz naturel, pouvant le 
substituer pour les usages résidentiels. 
 
Le gazole est nettement plus favorisé que l’essence pour les usages de 
transport. 
 
Le fuel lourd, utilisé notamment dans l’industrie, est maintenu artificiellement 
plus compétitif que le gaz naturel et le gazole. 
 
La distorsion du tarif du GPL par rapport au gazole est un signal pour le 
secteur tertiaire l’encourageant à la consommation du GPL au détriment du 
gazole. Ce faux signal, relevant d’un problème de mauvais ciblage sectoriel, 
est antiéconomique du fait de la forte subvention du GPL.   

 
4. Le constat des “ distorsions ” inter-produits part du principe que les différents 

postes de la structure tarifaire devraient correspondre à une “ réalité ” 
économique. Or, dans les faits, le mode de fixation de ces postes reste 
relativement opaque et largement contesté par les opérateurs de la distribution 
pétrolière. L’étude réalisée récemment par le Groupement des Professionnels du 
Pétrole (GPP), montre que les coûts fixés par la structure tarifaire du GPL sont en 
moyenne 4% en dessous des coûts réellement constatés par les sociétés de 
distribution. 

 
Pour les autres produits pétroliers, la marge nette effectivement réalisée par 
les distributeurs se situe en moyenne entre 5 % et 9 %, ce qui tend à freiner 
les investissements dans le secteur. Une marge bénéficiaire nette de 15 % 
nécessiterait une revalorisation de la marge unitaire d’environ 3 millimes par 
litre en moyenne. 

 

                                                           
3 Cela concerne le gaz importé de l’Algérie et la redevance perçue sur le pipeline transméditerranéen.   
4 La taxe ou subvention “ nette ” d’un produit est définie comme la somme algébrique des taxes “ directes ” et des taxes (ou 
subventions) “ cachées ”. 



  Avril 2000 6

 
5. Au niveau de l’électricité, deux types de distorsions tarifaires sont constatés. 
 

Le premier est induit par le mode de tarification des combustibles utilisés pour la 
production électrique5. L’écart entre le prix d’achat du gaz par la STEG auprès de 
l’Etat et son prix international se traduit par une distorsion au niveau des tarifs 
d’électricité. Soulignons que le combustible représente à lui seul 35 % du coût du 
kWh. 

 
6. Le second type de distorsion est lié au système de tarifs lui-même. Elles se 

résument essentiellement aux points suivants : 
 
- Le prix de vente moyen du kWh est souvent inférieur à son prix de revient  
- Cette sous-tarification provient essentiellement des tarifs BT qui concernent 

environ 40 % de la consommation électrique nationale 
- L’existence d’un tarif tranche économique constitue une distorsion majeure. Ce 

tarif, créé pour soutenir les ménages à faibles revenus, est basé sur des critères 
techniques ne permettant pas de cibler convenablement ces catégories. 

 

II. UNE DEMANDE EN ENERGIE SENSIBLE A LA FOIS AUX 
PRIX ET AUX REVENUS 

 
7. L’objectif de l’étude est d’estimer la réaction de la demande d’un produit 

énergétique donné (variation de la demande en % de la demande totale) à une 
augmentation de 1 % du prix de ce produit ou du prix d’un produit substituable ou 
du revenu des consommateurs (ou volume d’activité pour les producteurs),  
toutes choses restant égales par ailleurs. Cette réaction de la demande peut être 
estimée par le calcul des élasticités prix et revenus (ou volumes d’activité). 

 
8. Ainsi, s’il s’avère que la demande est élastique par rapport aux prix, c’est à dire si 

les élasticités prix sont importantes, ceci indique qu’une politique des prix serait 
efficace, toutes choses restant égales par ailleurs, pour contrôler et orienter la 
demande d’énergie. Par ailleurs, si les élasticités revenu (pour la demande 
résidentielle) sont importantes, cela implique que la consommation d’énergie 
augmenterait rapidement avec l’amélioration du niveau de vie dans le pays.  

 

9. Les constats relatifs à l’évolution de la demande d’énergie  et ses principaux 
déterminants montrent que la consommation énergétique est essentiellement le 
fait du secteur industriel (35 % du total en 1997) et du transport (32 % du total). 
Le secteur résidentiel avec environ 16 % du total de la consommation en 1997 
vient en troisième position suivi du secteur tertiaire (9 %) et du secteur agricole (8 
% environ). 

 
10. La consommation totale d’énergie  a augmenté au taux annuel moyen de 3,9 % 

pour la période 1980-1997 presque au même rythme que le PIB. Ce résultat est 

                                                           
5 Gaz naturel essentiellement, mais également du fuel lourd. 
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du à la forte croissance de la consommation enregistrée dans le secteur agricole 
(6,5 %), le secteur résidentiel (6,1 %) et le secteur tertiaire (4,9 %).  

 
11. La consommation du gaz naturel a enregistré le taux de croissance le plus élevé 

(10,1% en moyenne par an) suivie par l’électricité (6,8 %) et le pétrole (3,1 %). 
Durant la période 1980-1997, on a enregistré un changement dans la structure de 
la consommation des produits énergétiques en faveur du gaz naturel et de 
l’électricité.  

 
12. Des  économies  d’énergie  importantes ont été enregistrées dans le secteur du 

transport où l’intensité énergétique a baissé au taux annuel moyen de 1,4 % et 
l’industrie avec une baisse au taux de 1,2 % en moyenne par an. Par contre, 
dans le secteur agricole et le secteur tertiaire, l’intensité énergétique a augmenté 
respectivement au taux de 2,9 % et   0,8 % en moyenne par an.  

 
13. Dans l’ensemble, l’évolution des prix de l’énergie sur le plan local a été plus 

modérée que celle des prix internationaux durant la période de référence 1980-
1997 . La comparaison avec le déflateur implicite du PIB montre que les produits 
de consommation courante (GPL, électricité, essences) ont connu une croissance 
des prix inférieure ou égale à celle du déflateur implicite du PIB, alors que le 
pétrole lampant, le gasoil et le fuel domestique ont enregistré des taux de 
croissance des prix supérieurs au déflateur du PIB. 

 
14. Les principaux résultats des estimations économétriques de l’élasticité de la 

demande d’énergie font apparaître que : 
 
�  Concernant la demande globale d’énergie, l’élasticité par rapport au revenu de 

l’ordre de 0,7. Cela signifie que le “ contenu énergétique ” au niveau de 
l’ensemble de l’économie est en train de baisser. L’élasticité par rapport au prix,  
est de l’ordre de 0,2 (valeur relativement faible mais loin d’être négligeable). 

 
�  Au niveau des différents usages, les résultats permettent de distinguer l’usage 

résidentiel ou usage final des autres usages productifs. C’est ainsi que les 
élasticités revenus des usages productifs sont plus faibles que pour l’ensemble 
de l’économie sauf pour l’usage tertiaire.  Dans tous les cas de figure, la 
demande d’énergie dans le secteur productif est inélastique par rapport au 
revenu. Les élasticités prix sont relativement faibles sauf pour le secteur agricole 
où la valeur de cette élasticité atteint 0,82. Dans tous les cas de figure, les 
coefficients des prix relatifs sont statistiquement significatifs.  
 

�  La demande d’énergie du secteur résidentiel est élastique par rapport au revenu. 
Cette élasticité est de l’ordre de 1,3 contre 0,24 pour l’élasticité prix. Ainsi, 
l’amélioration du niveau de vie dans le pays se traduirait par une augmentation 
disproportionnée de la part des ménages dans la consommation globale 
d’énergie.  

 
�  Concernant la demande d’électricité celle-ci est élastique par rapport au revenu. 

Cette élasticité est de l’ordre de 1,4 ce qui implique que pour l ‘ensemble de 
l’économie, la consommation d’électricité augmente à un rythme plus rapide que 
le PIB. Par ailleurs, les estimations économétriques indiquent que la demande 
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d’électricité est assez sensible aux variations du prix relatif de l’électricité 
(l’élasticité prix est de l’ordre de 0,32) et à un degré moindre aux prix des produits 
substituables  (l’élasticité croisée est de l’ordre de 0,23).  

�  L’analyse plus détaillée du comportement de la demande d’électricité par usage 
montre que : 

�  La demande est élastique par rapport au revenu ou à la valeur ajoutée dans le 
transport et surtout dans le résidentiel et le tertiaire. Dans ces secteurs, 
l’accroissement de la demande s’explique par l’amélioration du niveau de vie. La 
demande est inélastique par rapport à la valeur ajoutée dans l’industrie et 
l’agriculture ce qui pourrait s’expliquer en partie par le souci d’économie 
d’énergie.  

�  Pour ce qui concerne l’élasticité de la demande par rapport au prix de l’électricité 
on trouve la même typologie. Cette élasticité est assez élevée dans le transport, 
le résidentiel et le tertiaire. Elle est relativement faible dans l’industrie et 
l’agriculture. 

�� La réaction de la demande aux changements des prix des produits 
substituables semble assez importante pour tous les usages à l’exception du 
secteur résidentiel.  

 
�  La demande de gaz naturel pour l’ensemble de l’économie est élastique par 

rapport au PIB réel. Cette élasticité est de l’ordre de 1,4. L’élasticité revenu est 
particulièrement élevée dans le secteur résidentiel avec une valeur de 2,35. Pour 
l’industrie et le tertiaire, qui représentent les deux autres secteurs concernés par 
le gaz naturel, la demande est inélastique par rapport au revenu.  Les élasticités 
prix (élasticités directes et croisées) sont assez élevées pour tous les usages et 
en particulier pour le résidentiel et le tertiaire. L’évolution favorable du prix relatif 
du gaz naturel semble être à l’origine de l’augmentation de la part de ce produit 
dans la consommation totale d’énergie. 

 
�  La demande de pétrole est inélastique par rapport au PIB au niveau de 

l’ensemble de l’économie. Il s’agit d’une demande qui se caractérise par une 
certaine rigidité dans la mesure ou la réaction aux changements du PIB et des 
prix relatifs se fait avec des retards de 2 à 3 périodes. Au niveau sectoriel, on 
constate que les élasticités par rapport au revenu ou la valeur ajoutée sont 
particulièrement élevées pour le secteur industriel, résidentiel et tertiaire. Pour ce 
qui concerne les élasticités  prix, celles-ci  sont assez élevées particulièrement 
dans  l’industrie et  l’agriculture. 

 
15. Pour ce qui concerne la demande d’énergie par produit les principaux résultats 

des estimations économétriques sont les suivants : 
 

�  Pour l’essence normale, les valeurs relativement élevées des élasticités prix 
indiquent que la politique des prix serait assez efficace pour contrôler la 
demande. Les valeurs des élasticités de la demande par rapport au revenu ainsi 
que des élasticités directes et croisées par rapport aux prix varient en fonction du 
choix du produit substituable pris en considération dans la régression. Dans tous 
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les cas de figure, les différentes élasticités sont assez élevées (la politique des 
prix serait assez efficace). 
  

�  Les résultats  économétriques  pour la demande de l’essence super et du GPL, 
conduisent aussi à la même conclusion concernant l’efficacité de la politique des 
prix pour la gestion de la demande.  
 

�  La demande de fuel lourd, du fuel domestique et du pétrole lampant –comme 
celle de l’essence- se caractérise par des élasticités assez élevées par rapport au 
revenu et par rapport au prix du produit. Cependant, les élasticités croisées ne 
paraissent pas statistiquement significatifs.  Ainsi, pour ces trois produits, la 
politique des prix serait encore plus efficace dans la mesure ou l’augmentation du 
prix du produit se traduirait par une baisse de la consommation avec des 
possibilités limitées d’augmenter la consommation d’autres produits. 
 

�  La demande de gasoil présente la particularité d’être assez sensible aux 
variations du revenu mais peu sensible aux variations des prix.  

 
16. Ainsi, l’ensemble de ces résultats indiquent que la demande d’énergie en Tunisie 

est généralement assez sensible non seulement au revenu ou à la valeur ajoutée 
mais aussi aux prix relatifs des produits énergétiques. Une politique adéquate des 
prix permettrait de contrecarrer l’effet revenu (ou valeur ajoutée) et d’inciter les 
agents économiques à faire des efforts pour économiser l’énergie. 

 

III. UNE AUGMENTATION DES PRIX DE L’ENERGIE DE 
L’ORDRE DE 5 % PENDANT 5 ANS PRODUIT UN EFFET 
SIGNIFICATIF EN TERMES D’ECONOMIE D’ENERGIE 

 
17. Les simulations réalisées dans le cadre de la présente étude ont abouti à la 

sélection de sept (7) scénarios d'ajustement des prix de l'énergie. Chacun des 
scénarios a été défini de manière à permettre d’analyser les effets d’une variation 
des prix qui traduit un objectif ou une approche dominante (uniformité des 
variations des prix, maximisation des recettes fiscales, correction des distorsions 
inter-produits, taxation plus sévère pour les produits les plus polluants, taxation 
moins élevée pour les produits à consommation sociale, etc.). 

 
18. Le premier scénario (“scénario de référence ”) est celui où aucune modification 

spécifique des prix de l’énergie n’est prévue. C’est une projection sur la période 
2000-2025 de plusieurs indicateurs économiques, sociaux et écologiques basées 
sur le schéma de développement de l’économie tunisienne qui apparaît des 
premiers travaux de préparation du Xème plan et des résultats du IXème plan de 
développement. Il se caractérise par une volonté de croissance économique 
élevée (avoisinant les 7%) avec une maîtrise des indicateurs fondamentaux à 
l’échelle macro-économique et une réduction sensible du taux de chômage pour 
la fin de période. Sur le plan de l’énergie, le scénario suppose que des 
économies tendancielles dans la demande d’énergie continueront à avoir lieu et 
que les prix locaux évolueront parallèlement aux prix internationaux dont le 
sentier se situerait en moyenne autour de 2% en termes réels par an. Le scénario 
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de référence constitue ainsi le scénario du statu quo auquel seront confrontés les 
résultats des autres scénarios. 

 
19. Le deuxième scénario (“scénario d’augmentation uniforme des prix de 

l’énergie ”) prévoit une augmentation des prix de l’énergie qui permet d’éliminer la 
distorsion par rapport aux prix internationaux. Il maintient inchangée la structure 
des prix des différentes formes d’énergie. La justification de ce scénario réside 
dans le fait que l’on peut considérer que les distorsions inter-produits répondent à 
des contraintes qu’il ne faudrait pas bouleverser. Le scénario reprend donc les 
hypothèses du scénario de base et rajoute une hypothèse d’une modification 
uniforme des prix de différentes formes d’énergie de 5,4% par an pendant cinq 
ans. 

 
20. Le troisième scénario (“scénario en relation avec la consommation sociale ”)  

tend à corriger les distorsions par rapport aux prix internationaux tout en excluant 
les produits à caractère social. Le scénario prévoit ainsi une variation des prix des 
différentes de l’énergie de 7% par an pendant cinq ans à l’exception du prix du 
GPL, du pétrole lampant et de l’électricité basse tension. 

 
21. Le quatrième scénario (“scénario d’élimination des distorsions inter-

produits ”) vise à étudier les effets d’une modification des prix de l’énergie où une 
modulation selon la forme de l’énergie corrige les distorsions relevées entre les 
produits. L’ensemble de la modification du système de prix tend de son côté à 
rapprocher les prix locaux des prix internationaux. Le scénario prévoit ainsi une 
modification maximale pour le GPL (10,5% par an pendant cinq ans) et une 
stabilité pour l’essence qui a été jugée par la première phase de l’étude comme le 
plus taxé. 

 
22. Le cinquième scénario (“scénario de prix anti-pollution ”) introduit une 

modification des prix de l’énergie de manière à affecter encore plus les produits 
les plus polluants. Par produit le plus polluant, l’on vise les produits dont le 
dégagement de CO2 par tep est le plus élevé. L’augmentation des prix tend par 
ailleurs également à corriger la distorsion par rapport aux prix internationaux. Le 
scénario prévoit ainsi, par exemple, de sur taxer le fuel et le gas-oil (13,7% 
d'augmentation de prix par an pendant cinq ans) alors que les prix du GPL ou le 
gaz naturel sont maintenus inchangés. 

 
23. Le sixième scénario (“scénario fiscal ”) vise à augmenter les recettes fiscales 

sans chercher nécessairement à corriger les distorsions économiques 
précédemment évoquées. C’est un scénario qui répond aux préoccupations selon 
lesquelles, il ne faudrait pas chercher à modifier la structure ou les niveaux des 
prix de l’énergie dont l’état actuel correspond à un ensemble de contraintes mal 
identifiées et qu’il ne faudrait perturber que par nécessité impérieuse. Ce point de 
vue estime que la justification la plus fondée pour une modification des prix se 
trouve dans les besoins de recettes fiscales plus importantes. Le scénario prévoit 
alors une variation importante du prix des deux produits pour lesquels il y aurait 
encore des potentialités fiscales, le gas-oil et l'électricité moyenne tension (plus 
de 9% par an pendant cinq ans chacun) dont les élasticités prix sont faibles. 
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24. Le septième scénario (“scénario mixte ”) est un scénario d’arbitrage entre les 
différents objectifs et contraintes d’ordre économique, social ou écologique. Sa 
construction est inspirée des résultats et enseignements des autres scénarios. Le 
souci d’élimination des distorsions par rapport aux prix internationaux figure dans 
ce scénario en bonne place puisque pratiquement tous les prix sont relevés. Les 
distorsions entre produits sont également traitées en particulier par 
l’augmentation tempérée prévue pour l’essence. Les produits les plus polluants, 
fuel et gas-oil, sont également pénalisés avec des augmentations plus 
importantes des prix. Du point de vue social, une modération des augmentations 
de prix est observée pour les produits à consommation sociale tel que le GPL, le 
gaz naturel et le pétrole lampant. 

 
25. Pour tous ces scénarios, le choix de l'ajustement des prix a été arrêté sur la base 

des deux considérations suivantes : 
�  La catégorie des utilisateurs de la forme d'énergie : nn scénario social, par 

exemple, est celui qui affecte peu les produits de consommation dite sociales. 
�  Le lien entre les résultats des simulations et l'effet sur l'objectif recherché par 

l'ajustement des prix : par exemple, pour un scénario social, il faudrait parvenir à 
obtenir de bons résultats au niveau du taux de chômage. 

 
26. Les propositions formulées précédemment concernant les ajustements des prix 

de l'énergie sont déduites de ces deux considérations. C'est donc le résultat de 
plusieurs tentatives itératives imposées par les effets conflictuels des élasticités et 
des substituions potentielles qui leurs sont liées.   

 
27. Pour chacun des scénarios des mesures d’accompagnement ont été prévues et 

ont abouti à la définition soit de variantes soit de mesures complémentaires au 
niveau de l’application. 

 
28. La première mesure d’application concerne le délai de mise en œuvre d’un 

programme de modification des prix de l’énergie. Il est évident que les distorsions 
se sont accumulées au cours de plusieurs années et qu’il serait par conséquent 
prudent de les corriger progressivement. Il est proposé donc pour tous les 
scénarios d’étaler la modification sur une période de 5 ans qui commencerait en 
2001 et s’achèverait en 20056.  

 
29. La deuxième mesure d’application concerne la liberté qui doit être laissée à 

toutes les entreprises et à toutes les activités de répercuter les augmentations du 
coût de l’énergie sur les prix de leurs ventes. Les économies d’énergie réalisées 
par une entreprise ou une activité quelconque se traduiront ainsi par une 
amélioration de sa position compétitive. On incitera ainsi à une propagation plus 
rapide des progrès dans les économies d’énergie. 

 
30. Ces deux premières mesures ont été retenues pour la définition de toutes les 

variantes. Les calculs préliminaires ont montré qu’il fallait chercher à améliorer les 
résultats des scénarios du point de vue écologique et du point de vue social. 

                                                           
6 Les variations de prix sont ainsi introduites dans le modèle à partir de 2001 alors que les projections sont fournies à partir 
de 2000. Les résultats décrivent l'évolution annuelle des agrégats au cours de la période 2001-2005  et l'effet cumulatif à 
l'horizon 2025.  
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Différentes variantes ont été définies de manière à introduire deux nouvelles 
hypothèses. 

 
31. Le premier type de variantes concerne le partage du poids de la variation du coût 

des produits de consommation entre l’Etat et les ménages. Il faut insister sur le 
fait que l’objectif premier de la variation des prix de l’énergie est la correction des 
distorsions et la maîtrise de la demande d’une ressource naturelle. Les effets 
positifs sur la fiscalité seront appréciés mais ne sont pas recherchés en eux-
mêmes. Or, le succès d’un programme de modification des prix de l’énergie 
dépendra de l’accueil qu’il recevra auprès du grand public. Pour cela les 
augmentations du coût nominal de la vie doivent trouver une compensation qui 
réduit l’augmentation du coût réel de la vie. Dans les scénarios, l’on a prévu ainsi 
d’effectuer la compensation par une réduction de la TVA qui absorberait selon la 
variante entre 75% et 100% de l’augmentation du coût de la vie avant taxes. En 
tenant compte de la variante où l’Etat n’effectue aucune compensation, l’on 
obtient pour chaque scénario trois variantes différentes. 

 
32. Le deuxième type de variantes vise l’objectif écologique. Cela concerne la 

politique volontariste d’économie d’énergie et sa relation avec les politiques 
tarifaires. Il a été constaté dans la deuxième phase de l’étude relativement aux 
déterminants de la demande que les élasticités prix directes sont importantes 
mais aussi que les élasticités croisées et les élasticités revenu sont également 
importantes. Cela provient du fait que les substitutions de l’énergie se font d’une 
forme d’énergie à une autre. Les agents n’abandonnent pas l’énergie mais 
changent sa forme. La conséquence peut se traduire par des effets nets très 
limités. Pour relever ces effets nets, il faudrait parvenir à comprimer les élasticités 
prix croisées et les élasticités revenu et augmenter (en valeur absolue) les 
élasticités prix directes. La politique tarifaire devrait pour cela être préparée et 
accompagnée par une politique volontariste qui permet aux agents de s’orienter 
plus facilement à des substituts non énergétiques chaque fois où les prix 
augmentent et chaque fois où leurs revenus augmentent. Dans les scénarios 
étudiés deux groupes de valeur des élasticités ont été utilisés. Le premier groupe 
(variante d’absence de politique volontariste) a repris les résultats des estimations 
menées dans cette étude à partir des observations et de l’expérience vécue. Le 
deuxième groupe (variantes avec politique volontariste) prend en considération, 
par comparaison des élasticités établies dans d’autres travaux, le potentiel de 
maîtrise des substitutions et de recours à l’énergie dans les modes de vie en 
fonction de l’évolution des revenus. 

 
33. Les effets étudiés sont mesurés par différentes catégories d'indicateurs dont sont 

déduits les bilans suivants : 
 
�  Bilan économique et social qui décrit les gains annuels par rapport à la situation 

de référence d'un ajustement des prix de l'énergie. Les gains sont mesurés en 
termes de PIB par habitant, en termes de réduction de chômage et en termes de 
réduction du déficit budgétaire.  

�  Bilan écologique qui décrit les gains annuels par rapport à la projection de 
référence de l'ajustement des prix de l'énergie. Les gains sont calculés en termes 
de réduction de la demande d'énergie, en termes de qualité écologique de la 
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demande d'énergie (dégagement de CO2 par unité consommée) et en termes 
d'économie d'effet polluant total de la demande d'énergie. 

�  Bilan coût de la vie pour les ménages qui décrit les effets de l'ajustement des prix 
sur différents indicateurs de prix moyens : 

- Effet statique sur les prix à la consommation. Il mesure le changement potentiel 
de l'indice des prix à la consommation en l'absence de modification de 
comportement de la demande en matière d'utilisation de l'énergie et en l'absence 
de politique de compensation de l'augmentation des prix de l'énergie par une 
baisse des taxes générales.  

- Effet dynamique sur les prix à la consommation. Il mesure l'effet de l'ajustement 
des prix de l'énergie sur l'indice des prix à la consommation des ménages en 
tenant compte du fait que la demande d'énergie change en structure et en niveau 
lorsque son prix change et du fait que ces changements ont un effet sur la 
situation économique d'ensemble (effet richesse) qui à son tour se répercute sur 
la demande d'énergie. 

- Effet sur le coût réel de la vie. C'est l'effet sur l'indice des prix à la consommation 
des ménages en tenant compte des changements de comportement de la 
demande d'énergie, des implications de ces changements sur la situation 
économique d'ensemble et  de la compensation de l'ajustement des prix de 
l'énergie par une baisse des taxes générales. 
 

34. Sur la base des différentes considérations énumérées ci dessus, les scénarios 
simulés prévoient ainsi une modification annuelle des prix de l’énergie d’environ 
5,5% en moyenne pour l’ensemble de l’économie par an pendant 5 ans (2001-
2005) de manière à corriger, progressivement, les distorsions constatées. Cet 
ajustement des prix permettrait de modifier sensiblement la trajectoire de la 
projection de la situation de référence. Les effets se manifesteront 
progressivement et de façon cumulative au cours de la période de mise en place 
de l'ajustement des prix (2001-2005). La plupart des effets seront acquis dès la 
fin de cette période et à l'horizon 2025, horizon des projections des simulations, 
tous les effets seront complètement réalisés.  

 
35. Les gains réalisés au niveau économique, social et écologiques différent d'un 

scénario à un autre mais ils sont tous assez importants comme on peut le 
constater à travers les quelques indications suivantes7 : 

 
�  Du point de vue économique, le revenu par habitant enregistre un relèvement de 

pallier par rapport à la situation de référence allant de 1,3% (scénario écologique) 
à 2,3% (scénario fiscal). 

�  Du point de vue social, par comparaison avec la situation de référence, le taux de 
chômage est réduit de 0,4 points de pourcentages dans le scénario écologique, 
de 0,6 dans le scénario mixte et de 0,7 dans chacun des autres scénarios. 

�  Du point de vue écologique, relativement à la situation de référence, le 
dégagement annuel de CO2 est abaissé de 1,5% dans le scénario fiscal et de 
8,5% dans le scénario écologique. Dans ce dernier cas8, ce résultat est obtenu 

                                                           
7 On se réfère ici uniquement aux scénarios où l'Etat compense à hauteur de 75% l'augmentation des prix de l'énergie par 
une baisse des taxes générales sur les produits et où une politique volontariste d'économie d'énergie est menée 
parallèlement à l'ajustement des prix.  
8 Dans les autres scénarios, les gains écologiques réalisés sur la quantité de demande sont atténués par une dégradation de 
sa qualité sous l'effet des substitutions qui interviennent en faveur des formes les plus polluantes. 
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grâce à la réduction de la demande d'énergie (-7.5%). Cette réduction de la 
demande est obtenue par rapport à la situation actuelle, représentée par le 
scénario tendanciel de référence. Il s’agit donc d’une économie de l’énergie dans 
une proportion de 7,5% en plus d’une amélioration de la qualité écologique de 
cette demande (+1.1%).  

 
36. En contrepartie de ces avantages, l'ajustement des prix présente un certain 

nombre d'exigences et de contraintes dont les plus importantes sont : 
 
�  Comme dans le cas de tout produit, l'ajustement des prix de l'énergie présente les 

inconvénients d'un système de prix auquel se sont habitués et adaptés les 
usagers.  L'impact statique sur les prix est assez important comme le montre les 
résultats présentés dans les tableaux ci dessous. Pour atténuer ces 
inconvénients, deux précautions de mise en œuvre sont proposées et sont 
incorporées dans les simulations : 

�  Une compensation de l'ajustement des prix de l'énergie par une baisse des taxes 
générales est simulée dans différentes variantes. La compensation partielle (à 
raison de 75%) est la plus indiquée : elle permet d'améliorer la situation du déficit 
du budget de l'Etat sans détourner complètement les ajustements de prix de leur 
objectif fondamental à savoir la correction des distorsions. 

�  Une mise en place progressive de l'ajustement des prix à étaler sur une période 
de cinq ans. 

 
�  La réalisation des gains prédits par les simulations suppose la mise en place 

d'une politique volontariste d'économie de l'énergie. Cette politique devrait être 
capable d'aiguiser la sensibilité des agents économiques, en particulier les 
secteurs de la production, à la variation des prix de l'énergie et leur faciliter les 
moyens d'accéder à des technologies moins "énergivores". 
 

37. Pour assurer un arbitrage entre les objectifs économiques, sociaux et 
écologiques, il faudrait opter pour un scénario intermédiaire (le scénario mixte) 
qui tente de concilier entre les différents objectifs et résultats des autres 
scénarios. Le “scénario mixte” propose un ajustement des prix de l'énergie qui 
permet d’obtenir des résultats équilibrés du point de vue social, économique, 
fiscal et écologique. 

 
38. Les simulations sur la base du "scénario mixte" montrent que l'ajustement des 

prix de l'énergie provoquerait, par comparaison avec la situation de référence, 
une baisse de la demande au taux moyen de -11,3% par an pour l’ensemble de 
l’économie à l'horizon 2025 et de faire diminuer les dégagements de CO2 au taux 
annuel moyen de –7,2% malgré une baisse de la qualité écologique de la 
demande d’énergie. La variation des prix prévue par le scénario permettrait 
également d’améliorer le pallier du PIB par habitant de 2% par rapport à la 
situation de référence et de réduire de 0,6 points de pourcentage le taux de 
chômage. Des améliorations sont également à attendre au niveau du déficit du 
budget de l’Etat avec un contrôle au niveau du taux de couverture des 
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importations par les exportations malgré l’augmentation des prix à l’exportation9 
et la baisse des prix relatifs des importations. 

 
39. Du point de vue de l'effet sur les prix à la consommation, toujours dans le cas du 

scénario mixte, l'augmentation statique10 des prix cumulée au terme de la période 
d'ajustement serait de 2,7 %. L'augmentation dynamique11 des prix à la 
consommation serait de son côté seulement de1,9 % alors que le coût réel de la 
vie12 ne se modifie que de 0,5%. Pour les ménages "énergivores", les 
augmentations des prix seront évidemment plus importantes. Le degré de 
réalisation des résultats encourageants du scénario dépendra en revanche du 
succès de la politique de maîtrise volontariste de l’utilisation des énergies. 

 

IV. PLACE DES APPROCHES VOLONTARISTES DANS LES 
STRATEGIES D’OPTIMISATION DE LA DEMADE 
D’ENERGIE  

 
40. La mise en œuvre d’une politique efficiente de prix (de l’énergie) exige la maîtrise 

d’un certain nombre de contraintes inhérentes au “ marché ” de l’énergie qui 
n’obéit pas seulement à des considérations de pilotage par les prix. Ces difficultés 
sont liées au fait que le secteur énergétique se caractérise par : des 
investissements très lourds, une forte concentration des sociétés à l’échelle 
mondiale, une intervention de l’ “ administration ” dans tous les pays du monde et 
qu’il sert de vecteur à diverses politiques fiscales. 

 
41. Des expériences internationales sont à méditer afin de pouvoir en tirer des 

enseignements utiles. C’est ainsi que l’adhésion de l’Espagne à la CEE fournit un 
exemple de “ transition ” où une politique volontariste, ayant pris dans le présent 
exemple un caractère exogène prédominant, a permis le passage d’un modèle de 
fixation de prix “ administré ” à une situation où la référence au “ marché ” est plus 
explicite. 

 
42. Au niveau des produits pétroliers, le cas espagnol évoqué précédemment, s’est 

traduit par une baisse “ programmée ”des tarifs douaniers sur une période de 10 
ans, jusqu’à leur élimination totale vis-à-vis du marché commun européen. Cette 
mesure a été accompagnée par l’abandon du rôle “ interventionniste ” de l’Etat 
sur le marché des hydrocarbures pour laisser la place à la “ libre initiative  des 
entrepreneurs ”, de l’extraction jusqu’à la consommation finale. L’Etat 
n’intervenant plus que comme régulateur. 

 

                                                           
9 Les prix à l’exportation augmentent au taux annuel moyen de 0,65% par an dans ce scénario et ce pendant les cinq 
années de mise en œuvre des ajustements des prix de l'énergie. 
10 Il s'agit de l'augmentation des prix qui pourrait intervenir s'il n'y a aucun changement de comportement des agents en 
matière de demande d'énergie et s'il y a absence de compensation de l'ajustement des prix de l'énergie par une baisse des 
taxes générales. 
11 Il s'agit de l'augmentation des prix qui tient compte du changement de comportement de la demande et des effets des 
différents canaux de transmission de l'ajustement des prix de l'énergie sur la situation économique d'ensemble. 
12 Il s'agit de l'augmentation moyenne des prix en tenant compte des changements de comportement de la demande 
d'énergie et de la compensation de l'ajustement des prix de l'énergie à hauteur de 75% (pour cette variante) par une baisse 
des taxes générales.  



  Avril 2000 16

43. Concernant le secteur électrique, le processus d’adaptation du contexte espagnol 
aux exigences de l’Union Européenne a nécessité la mise en concurrence totale 
de la production et la distribution, l’abandon de l’intervention de l’Etat, l’abandon 
de la notion de service public, le rôle de l’Etat étant circonscrit au “ transport ” de 
l’énergie électrique. 

 
44. Malgré les efforts d’harmonisation, il subsiste, au niveau des différents pays de 

l’UE, des différences notables en termes de fiscalité qui vont de 100 à 161 pour le 
super sans plomb et de 100 à 205 pour le gas-oil.      

 
45. Enfin, un certain nombre de dispositifs européens (aides, exonérations fiscales, 

conseil technique et subvention d’études, etc.) sont mis en place dans le but de 
répondre à des finalités d’ordre environnemental. 

 
46. Ainsi, on peut observer qu’une politique d’élimination des “ distorsions ” par 

rapport à un contexte exogène donné, le contexte européen pour l’Espagne et le 
contexte mondial pour l’ensemble de l’Union Européenne, est envisageable sur 
une période minimale donnée et au moyen d’instruments divers tels que les tarifs 
douaniers, la fiscalité interne et la libéralisation du marché. Cette démarche ne 
peut toutefois pas faire l’économie de la mise en place de dispositifs 
institutionnels appropriés, pour le cas de l’énergie électrique il s’agit d’un dispositif 
très complexe, et n’exclut la mise en œuvre de mesures de “ distorsions 
positives ” telles que celles qui peuvent être envisagées en faveur des énergies 
renouvelables où les actions d’économie de l’énergie. 
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PREMIERE PHASE : CONTEXTE GENERAL DE LA TARIFICATIO N 

1. OBJET ET CADRE DE L’ETUDE 
 
Dans un contexte marqué par une aggravation continue du déséquilibre énergétique, 
la maîtrise de l’énergie devient une composante fondamentale de la politique 
énergétique du pays. La tarification de l’énergie est l’un des outils les plus importants 
de maîtrise de l’énergie, car elle permet d’orienter le comportement des 
consommateurs vers une plus grande rationalité énergétique.  
 
Par ailleurs, la question de la tarification énergétique est remise à l’ordre du jour du 
fait de la politique générale de libéralisation des prix, imposée notamment par la 
ratification des accords de l’OMC. 
 
La présente étude s’inscrit dans ce sens et vise à analyser les différents aspects 
relatifs à l’impact des prix sur la demande de l’énergie en Tunisie. Un modèle 
économétrique sera élaboré à cet effet, pour quantifier et mesurer ces impacts.   
 
Cette première partie de l’étude vient en amont des phases de modélisation 
proprement dite de l’impact des prix sur la demande des différentes formes 
d’énergie.  Elle vise essentiellement à mener une analyse critique du système 
tarifaire actuel afin de mettre en évidence les distorsions et les biais économiques 
qu’il introduit. Elle a également pour objet d’éclairer les experts en charge de la 
modélisation sur les externalités économiques et sociales des éventuelles 
modifications des structures des prix.   
 

2. CADRE REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL DE LA 
TARIFICATION 

 
2.1.   L’ORGANISATION DES ACTEURS DU SECTEUR DE L’E NERGIE 

 
Le secteur de l’énergie en Tunisie est fortement contrôlé par l’Etat par la détention de 
participations majoritaires dans les entreprises clés du secteur, comme le montre 
l’organigramme suivant : 
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ORGANISATION DU SECTEUR ENERGETIQUE EN TUNISIE
(Participations Publiques)

TRAPSA
(65%)

SITEP
(50%)

CFTP
(50%)

SOTRAPIL
(59%)

STIR
(100%)

SEREPT
(50%)

CTF
(90%)

SODEPS
(50%)

SOTUGAT
(99,8%)

JOINT OIL
(50%)

MARETAP
(50%)

TPS
(50%)

KPC
(50%)

SERGAZ
(33,23%)

SOTULUB
(27,9%)

ETAP
(100%)

SNDP
(100%)

STEG
(100%)

DIRECTION GENERALE DE L'ENERGIE

 
 
Le secteur de l’énergie est administré par la Direction Générale de l’Energie (DGE) 
du Ministère de l’Industrie. Elle a sous sa tutelle 4 entreprises publiques qui 
constituent un instrument de mise en œuvre de sa politique énergétique : 
 

- L’Entreprise Tunisienne des Activités Pétrolières (ETAP), qui détient 
le monopole de et d’approvisionnement du pays en pétrole brut et certains 
produits pétroliers. L’ETAP contrôle un grand nombre d’entreprises du 
secteur par des prises de participations importantes dans leur capital. 
L’annexe 1 présente le portefeuille titres de l’ETAP ainsi que ses 
participations dans les différentes concessions pétrolières. 

 
- La Société Tunisienne d’Electricité et du Gaz (STEG) qui détient le 

monopole de transport et de distribution du gaz et de l’électricité  
 

- La Société Tunisienne des Industries de Raffinage (STIR), seule 
raffinerie du pays, responsable de l’approvisionnement du marché national 
en produits pétroliers13. 

 
- La Société Nationale  de Distribution des Pétroles (SNDP), partage 

le marché de distribution des produits pétroliers avec un certain nombre 
d’opérateurs privés (Total, Shell, BP, etc.) 

   
En plus de ces entreprises publiques et parapubliques, il existe un certain nombre de 
sociétés privées qui interviennent essentiellement dans l’exploitation et la distribution 
pétrolière.  

                                                           
13 Depuis le 1er juin 1999, la STIR est devenue également responsable de l’importation du Gazole, du GPL, du fuel et du Jet 
Fuel 
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2.2.   MODE DE FIXATION DES PRIX 

 
En Tunisie, les prix de l’énergie sont fixés à tous les niveaux par l’Etat, par arrêté du 
ministre de l’industrie pour les produits pétroliers et par décision ministérielle pour 
l’électricité et le gaz.  
 
Ayant une position de monopole, l’ETAP, la STEG et la STIR jouent un rôle 
fondamental dans la mise en œuvre de la politique de l’Etat en matière de tarification 
énergétique. Ainsi, à travers l’ETAP et la STIR, l’Etat impose aux opérateurs le prix 
d’achat des produits pétroliers et du gaz et ce, indépendamment des cours 
mondiaux.  
 
L’Etat impose également à la STIR le prix d’achat du brut auprès de l’ETAP et lui fixe 
aussi le prix de vente de ses produits, indépendamment des coûts de production. 
 
Enfin, l’Etat fixe le prix à la consommation des différents produits pétroliers en fixant 
la marge des opérateurs. De même pour l’électricité et le gaz, les tarifs sont élaborés 
par la STEG, mais assujettis à l’approbation du Ministère de tutelle. 
 
Le schéma suivant illustre  globalement le mode de fixation des prix de l’énergie en 
Tunisie.  
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3. DESCRIPTION DU SYSTEME TARIFAIRE EN TUNISIE 
 

3.1. LES PRODUITS PETROLIERS 

 
Mis à part le jet fuel, le bitume et les lubrifiants, pour tous les autres produits 
pétroliers les prix sont réglementés.  La structure tarifaire de ces produits comprend 
trois grands postes (voir annexe 2): 
 

- Le prix de reprise ou de cession   : Il s’agit du prix auquel l’ETAP ou 
la STIR vendent aux opérateurs. Il diffère légèrement selon le mode 
d’enlèvement : maritime, terrestre ou par pipe de SOTRAPIL  

 
- A ce poste s’ajoute ensuite une série de rubriques devant refléter les 

différents coûts et frais jusqu’à la vente aux revendeurs. Les valeurs 
de ces rubriques sont souvent contestées par les opérateurs qui 
estiment qu’ils sont sous-évalués. 

 
- Les marges de distribution: Il s’agit de la marge des sociétés de 

distribution à laquelle s’ajoute la marge des revendeurs 
 

- Les droits et taxes : Ils sont constitués essentiellement d’un droit de 
consommation et de la TVA. La TVA est de 18% du prix de vente 
aux revendeurs.  

 
3.2. LE GAZ NATUREL 

 
La vente du gaz naturel relève du monopole de la STEG qui assure le transport et la 
distribution.  
 
 Le système de tarification mis en œuvre par la STEG distingue trois tarifs différents 
selon la pression de raccordement : Basse Pression (BP), Moyenne Pression (MP) et 
Haute Pression (HP). 
 
Le tarif comprend trois composantes : une redevance de débit qui dépend du débit 
souscrit,  une redevance fixe d’abonnement et un prix de l’énergie facturé à la 
thermie.  
 
En ce qui concerne les livraisons Haute Pression, destinées aux gros abonnés 
industriels, le prix du gaz est indexé sur le prix du Fuel Lourd N°2 (F), selon la 
formule suivante : P = 0,1 F + 0,37.  
 
Les tarifs en vigueur sont présentés en annexe 2. 
 

3.3. L’ELECTRICITE 

 
La tarification au coût marginal, adoptée par la STEG depuis plusieurs années, 
conjuguée avec les exigences de la politique économique et sociale, a conduit à un 
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système de 13 tarifs différenciés selon les niveaux de tension et les usages, comme 
le montre le tableau en annexe 3. 
 
Pour la basse tension, on distingue 7 tarifs, selon les usages. Notons qu’un tarif 
économique est prévu pour les couches sociales pauvres, caractérisé par une 
consommation inférieure à 50 kWh par mois avec une puissance souscrite ne 
dépassant pas 2 kVA. 
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4. MISE EN RELIEF ET ANALYSE DES DISTORSIONS 
TARIFAIRES  

 
4.1 LES PRODUITS PETROLIERS ET LE GAZ NATUREL 

4.1.1LES DISTORSIONS PAR RAPPORT AUX PRIX INTERNATI ONAUX 

 
Ce type de distorsions provient du fait que les produits énergétiques ne sont pas en 
général libres à l’importation. Les opérateurs locaux n’ont pas le droit d’accéder 
directement au marché international pour s’approvisionner en produits pétroliers 
compte tenu de la position monopolistique de l’Etat. Cette situation de monopole 
permet à l’état de fixer les prix de reprise par les opérateurs, de manière 
complètement déconnectée des cours mondiaux.  
 
Cette déconnexion a pour objectif principal de protéger les consommateurs locaux 
(ménages et secteurs économiques) contre des éventuelles flambées des prix 
internationaux. L’Etat prend en charge ce risque en garantissant aux opérateurs un 
prix de reprise fixe, découplé de l’offre et de la demande sur le marché international. 
 
Cette pratique reste globalement maîtrisable dans une situation d’auto-suffisance 
énergétique où l’Etat peut avoir, dans une large mesure, la maîtrise des prix 
intérieurs. Or, la balance énergétique de la Tunisie, aujourd’hui globalement 
excédentaire, présente une tendance nette au déséquilibre, avec un excèdent qui a 
baissé d’environ 8,8% par an durant la dernière décennie. 
 
Par ailleurs, cette situation sera compromise par l’orientation générale du pays vers 
la libéralisation économique et les engagements qu’à pris la Tunisie dans ce sens 
(accords de l’OMC, etc.). 
  
Ces distorsions sont mesurées par le décalage entre le prix de reprise  et le prix 
CIF auquel l’ETAP (ou la STIR) importe ces produits. Comme le montre le graphique 
suivant, ce décalage varie selon les produits et fluctue d’une année à une autre du 
fait de la variation du prix de ces produits sur le marché international. 
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Evolution du décalage entre le prix CIF et le prix de reprise
(Prix de reprise - Prix CIF)
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i. Essences 

 
Les essences sont les produits qui présentent la plus forte distorsion. Comme le 
montre le graphique suivant, le prix de reprise a été toujours largement au-dessus du 
prix international.  
 
Durant la dernière décennie, le différentiel de prix s’est élevé en moyenne à 156 D 
par tonne, soit environ 45% du prix de reprise moyen. 
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Evolution comparée du prix international et du prix  de reprise
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Or, la quasi-totalité de la demande locale est satisfaite par la production de la STIR, 
ce qui peut laisser croire que les marges de la STIR sur ces produits sont très 
importantes si, toutefois, on retient l’hypothèse que les coûts de production de la 
STIR sont du même ordre que  les autres raffineries méditerranéennes. La STIR ne 
dispose pas cependant d’une comptabilité analytique suffisamment  affinée pour 
avoir avec précision le prix de revient des différents produits. 
 

ii. Le Gazole 

 
Le prix de reprise du Gazole a été également toujours plus élevé que son prix à 
l’importation CIF. 
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Evolution comparée du prix international et du prix  de reprise
Gazole
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Le décalage varie, selon les années, de 50 D à 113 D par tonne, soit 20% à 45% du 
prix de reprise. Sur les 10 dernières années (90-99), le décalage moyen est estimé à 
80 D/tonne, soit environ 30% de la moyenne du prix de reprise, sur la même période. 
Les enjeux de ce décalage sont d’autant plus importants que la Tunisie importe plus 
de 60% de ses besoins en gazole.  
 

iii. Le GPL 

 
A l’autre extrême, on trouve le GPL dont le prix de reprise est au contraire toujours 
largement en dessous du prix international. 
 
 



  Avril 2000 27

Evolution comparée du prix international et du prix  de reprise
GPL
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Durant la dernière décennie, le différentiel de prix a évolué en valeur absolue de 55 
D à 176 D par tonne selon les années. En moyenne, le décalage est estimé à 112 D 
par tonne, soit environ 94% du prix de reprise moyen sur les dix dernières années. 
 
Là aussi, les enjeux en terme d’impacts économiques sont très importants du fait que 
le taux de couverture de la consommation par la production locale en GPL ne 
dépasse pas 35%, avec une tendance nette à la dégradation. Toutefois, le GPL étant 
consommé essentiellement par les ménages pour leurs besoins de base (plus de 
80% de la demande de GPL), cette sous-tarification relève beaucoup plus de 
contraintes sociales que d’exigences purement économiques. 
 

iv. Le pétrole lampant 

 
Le prix de reprise du pétrole lampant a été toujours au-dessous du prix international, 
sauf en 1999 où il y a eu à la fois une baisse relative des prix internationaux et  une 
hausse d’environ 12% du prix de reprise. 
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Evolution comparée du prix international et du prix  de reprise
Pétrole lampant
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Toutefois, l’écart entre les deux prix reste moins important que celui dans le cas du 
GPL, bien que les deux produits soient destinés aux mêmes catégories de 
consommateurs.  
 
La moyenne du différentiel sur les 10 dernières années est estimée à 28 D par 
tonne, soit 20% du prix de reprise moyen. Les impacts  de cette distorsion sur le 
budget de l’Etat sont toutefois moins importants que dans le cas du GPL, puisque la 
production locale en pétrole lampant couvre plus de 70% de la demande. 
 

v. Le Fuel lourd 

 
Le prix de reprise du Fuel a été souvent inférieur à son prix CIF. Durant la dernière 
décennie, l’écart moyen est estimé à environ 16 D par tonne, soit 20% du prix de 
reprise. 
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Evolution comparée du prix international et du prix  de reprise
Fuel N°�
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vi. Le gaz naturel 

 
En Tunisie, trois types de gaz peuvent être considérés : le gaz produit localement, le 
gaz importé de l’Algérie et la redevance perçue sur le pipeline transméditerranéen.   
 

- Pour le gaz algérien, le prix du gaz auquel l’Etat achète  auprès de 
l’Algérie est indexé sur un panier de produits, constitué de la moyenne des 
8 bruts, du Fuel HTS, du Fuel BTS et du Gazole.  Il fluctue selon la 
cotation internationale de ces produits. Le prix d’achat par la STEG est 
cependant fixé par l’Etat indépendamment de ces fluctuations, il est 
actuellement à 90,8 DT la tep. 

 
Ce prix est souvent plus élevé que le prix d’acquisition auprès de l’Algérie. 
En 1999, le différentiel de prix a été estimé en moyenne à 28 DT par tep, 
soit environ 30% du prix d’achat actuel par la STEG. 

 
La suppression de cette distorsion devrait se traduire par une baisse non 
négligeable des tarifs finaux du gaz. 

 
- Pour la redevance, qui est perçue par l’Etat gratuitement, elle est vendue 

également à la STEG au même prix que le gaz algérien, soit actuellement 
90,8 DT par tep. 

 
- Enfin, pour le gaz produit localement, le prix de vente à la STEG est à la 

STEG est indexé sur le prix du fuel selon la formule suivantes : 
 

P1 = 0,85 x prix du fuel HTS pour le gisement de Miskar 
P2 = 0,80 x prix du fuel HTS pour les gisements de Franig et Baguel 
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4.1.2 LES DISTORSIONS INTER-PRODUITS 

 
i) Définition et mesure 

 
Ce type de distorsions reflète les avantages relatifs qu’accorde l’Etat à un produit par 
rapport à un autre, en jouant sur les taxes “ apparentes” et les subventions (ou taxes) 
“ cachées ”, résultant du décalage entre le prix CIF est le prix de reprise. 
 
Pour mesurer la distorsion inter-produits, il faudra comparer le niveau de taxes ou de 
subventions nettes pour les différents produits, ramenées à la même unité 
énergétique (la tep). 
 
La taxe ou la subvention “ nette ” d’un produit n’est que la somme algébrique de la 
taxe “ apparente” et de la subvention ou taxe “ cachées ”.  
 
Les taxes ou subventions “ nettes ” indiquent en d’autres termes le décalage entre le 
prix final du produit et son coût économique.  
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vii. Evaluation des taxes et des subventions nettes  

  
Le graphique et le Tableau suivant illustre les taxes ou les subventions nettes des 
différents produits énergétiques selon les niveaux de prix observés en 1999 : 
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Produits énergétiques Taxe ou subvention nette/prix  final 
GPL -38% 
Pétrole L.  32% 
Gazole 48% 
Essence Super 62% 
Fuel N°2 -3% 
Gaz Naturel (hors consomma tion 
STEG) 

28% 

 
La lecture de ces résultats nous suggère les remarques suivantes : 
 
�Les seuls produits qui ont bénéficié d’une subvention nette de l’Etat en 1999 sont le 

GPL et le Fuel lourd. La subvention du GPL peut être estimée à 114 D par tep, 
soit environ 38% du prix à la consommation. Pour le Fuel, la subvention nette est 
insignifiante, ne représentant que 3% de son prix final. Son coût économique est 
par conséquent très proche de son prix à la consommation. 

�Tous les autres produits sont taxés, à des niveaux de taxation nette qui se situent 
autour de 30% pour le pétrole lampant et le gaz naturel, 50% pour le Gazole et 
60% pour l’essence super. 
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viii. Distorsions inter-produits  

 
La différence dans les niveaux de taxation introduit des distorsions économiques qui 
tendent à favoriser un produit par rapport à un autre et biaiser par conséquent le 
choix des consommateurs. Ce biais n’a bien entendu d’effet sur la décision du 
consommateur que lorsque les produits sont substituables entre eux. 
 
Les analyses des distorsions inter-produits n’ont de sens que pour les produits 
substituables entre eux. Une analyse fine nécessitera par conséquent des 
statistiques détaillées concernant les usages de chaque type de produits.  
 
Toutefois, en se basant sur la structure du bilan de consommation des différents 
produits énergétiques, il est possible d’établir le tableau suivant, qui donne une idée 
générale sur les possibilités de substitution entre les produits: 
 
Substitutions possibles entre produits énergétiques  
 GPL Pétrole 

L. 
Gazole Essence  Fuel Gaz N. 

Industrie       
Transport       
Résidentiel       
Tertiaire       
Agricole       
 

- le GPL présente des possibilités de substitution avec le pétrole 
lampant et le gaz naturel pour les usages résidentiels 

- le gazole présente théoriquement des possibilités de substitution 
avec l’essence pour les transports  

- le gazole peut avoir des possibilités de substitution avec le GPL et le 
Gaz naturel dans le secteur tertiaire 

- Enfin, le fuel, le gaz naturel et le gazole peuvent présenter des 
possibilités d’inter-substitution au niveau du secteur industriel. 

 
Comme le montre le graphique ci-après et en conséquence aux différences de 
taxation, les écarts entre les prix à la consommation des différents produits ne 
reflètent pas souvent les écarts entre leurs coûts économiques. 
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Prix final et coût économique
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- Ainsi , le tarif du GPL, produit pouvant se substituer au pétrole 
lampant et au Gaz naturel pour les usages résidentiel, présente une 
distorsion claire par rapport à ces deux produits. Cette distorsion 
économique est d’autant plus grave que le GPL est importé à 
hauteur de 65% de la consommation nationale. 

 
- Si l’on se limite aux usages de transports, le gazole est nettement 

favorisé par rapport à l’essence qui présente un niveau de taxe 
d’environ 62%. L’écart entre les coûts économiques des deux 
produits est de l’ordre de 107 D par tep, alors que le différentiel des 
prix finaux est de 416 D par tep, soit environ 4 fois plus. Ce-ci 
explique également l’accroissement nettement plus rapide de la 
demande du secteur des transports en gazole par rapport à celle de 
l’essence. 

 
- L’autre distorsion importante se présente au niveau de la tarification 

du fuel N°2 utilisé notamment dans l’industrie. De par son prix, ce 
produit est nettement plus favorisé que le gaz naturel et le Gazole. 
Le prix du fuel lourd est notamment maintenu artificiellement 
compétitif par rapport à celui du gaz naturel (HP et MP, utilisé dans 
l’industrie) alors que le coût économique de ce produit est nettement 
plus élevé que celui de ce dernier. Cette distorsion peut constituer un 
frein pour une diffusion massive de l’usage du gaz naturel dans 
l’industrie. 

 
- Enfin, la distorsion entre le GPL et le gazole, peut favoriser un 

mouvement de glissement de la structure de consommation du 
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secteur tertiaire en faveur du GPL, contre le gazole qui constitue 
aujourd’hui la plus grande part de consommation énergétique de ce 
secteur. Un tel phénomène serait complètement anti-économique du 
fait de la forte subvention accordée par l’Etat au GPL. 

 
Les distorsions observées entre les différents produits semblent être structurelles et 
ne sont pas spécifiques à l’année 1999, comme le montre les graphiques suivants : 
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4.2 L’ELECTRICITE  

 
4.2.2 LES DISTORSIONS INDUITES PAR LA TARIFICATION DES COMBUSTIBLES 

 
La distorsion économique au niveau des tarifs de l’électricité découle d’abord du 
décalage entre le prix d’acquisition des combustibles par la STEG, fixé en grande 
partie par l’Etat, et le prix réel de ces combustibles sur le marché international. 
 
Le combustible essentiellement utilisé par la STEG pour la production électrique est 
le gaz naturel en provenance de l’Algérie14, comme le montre le graphique suivant : 
 
 

                                                           
14 Soit en redevance sur le pipe trans-méditerranéen, soit par contrat d’importation auprès de la SONATRACH 
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Evolution de la consommation de combustibles par le s centrales de la STEG
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Or, comme nous l’avons mentionné précédemment, il existe souvent un écart 
significatif entre le prix d’achat du gaz par la STEG auprès de l’Etat et le prix du 
marché international.  
 
Sachant que la part du combustible dans le prix de revient du kWh est de l’ordre de 
35%, les répercussions d’une telle distorsion sur les tarifs d’électricité sont loin d’être 
négligeables. Si l’on considère que l’écart des prix est de l’ordre de 30% (taux 
observé en 99), une facturation du gaz au prix réel à la STEG, se traduirait par une 
baisse d’environ 10% du prix de revient moyen du kWh. 
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4.2.3 LES DISTORSIONS AU NIVEAU DE LA TARIFICATION ELECTRIQUE 

 
L’analyse comparative des prix de revient et des prix de vente moyens du kWh met 
en évidence l’existence de distorsions dans le système de tarifs actuel de la STEG. 
 
 

Prix de vente et prix de revient moyen du kWh par n iveau de tension
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Comme le montre le graphique précédent, le prix de vente moyen du kWh, toute 
tension confondue, a été inférieur au prix de revient moyen en 1996 et 1997. En 
1998, on observe une légère amélioration de la situation qui se traduit par une petite 
marge positive. 
 
En d’autres termes, l’activité électricité de la STEG est globalement déficitaire. Une 
analyse rapide des comptes de la STEG, montre en effet que l’activité Gaz a servi 
souvent à combler ce déficit, et même à procurer à la STEG un résultat net positif.  
 
 
En l’absence de données analytiques détaillées sur les prix de revient du kWh selon 
les différents types de fournitures électriques  (Niveau de tension, postes horaires, 
types d’usages, etc.), il n’est pas possible de mettre en relief et d’évaluer de manière 
précise toutes les distorsions. 
 
Toutefois, l’analyse des prix de revient et des prix de vente selon les trois niveaux de 
tension permet de tirer les constats suivants : 
 

�� On observe une tendance générale vers une certaine efficacité économique 
qui se traduit par la résorption du déficit sur le kWh, pour tous les niveaux de 
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tension. Cette résorption s’est opérée par une maîtrise des coûts et non pas 
par l’augmentation des prix de vente.  

 
�� Mis à part 1998, le prix de vente moyen du kWh HT était toujours légèrement 

inférieur à son prix de revient. La situation s’est améliorée en 1998, avec la 
réalisation d’une marge d’environ 12%. 

 
�� Les tarifs MT, semblent refléter au mieux la réalité des coûts économiques de 

la desserte. Sur les trois années, la marge réalisée sur la vente du kWh MT 
s’est élevée en moyenne à 10%. Elle a atteint 18% en 1998. 

 
�� Enfin, les distorsions les plus importantes sont observées au niveau des tarifs 

BT. Le déficit moyen réalisé sur la vente du kWh BT est passé de 10% en 96 
à 6% en 1998.  

 
Sachant que la consommation des clients BT représente environ 40% de la 
consommation électrique nationale, la sous-tarification du kWh BT constitue un 
facteur prépondérant dans le déséquilibre de l’activité “ électricité ” de la STEG.  
 
Au niveau de la tarification BT, l’existence d’un tarif tranche économique constitue 
l’une des principales distorsions, d’un point de vue strictement économique. Ce tarif 
est loin de refléter le prix de revient du kWh BT, comme le montre le graphique 
suivant :  
 

Distorsion introduite par le tarif tranche économiq ue BT
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Créé pour des raisons sociales, le tarif économique est censé cibler la catégorie de 
ménages pauvres. Cette catégorie a été caractérisée par un critère basé sur la 
puissance souscrite (moins de 2 kVA). Or, ce critère ne permet pas de cibler 
correctement ces ménages, au moins pour 2 raisons : 
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– D’abord, 2 kVA est vraissemblablement trop élevée pour bien cerner les 

ménages à faibles revenus, qui sont généralement sous équipés en 
appareils électroménagers.  

– Ce critère ne permet pas d’écarter d’autres catégories de clients BT tels 
que les boutiques de commerce, les résidences secondaires, certains 
abonnés agricoles ou d’artisanat, etc.  

 
Le nombre de bénéficiaires de ce tarif est d’ailleurs très révélateur de ce mauvais 
ciblage. Cette catégorie d’abonnés compte en effet environ 1,3 millions d’abonnés, 
ce qui représente environ 73% du nombre total d’abonnés domestiques de la STEG 
et 65% du nombre total des clients BT.  
 
 
4.3 LA QUESTION DE LA TRANSPARENCE DANS LA FIXATION  DES 

TARIFS 

 
Ces questions sont relatives à la manière dont l’Etat fixe la marge et les différents 
postes de coûts de distribution. Le mode de fixation de ces postes reste relativement 
opaque pour les sociétés de distribution. Elles ont toujours contesté les valeurs de 
ces postes et estiment qu’elles sont insuffisantes pour justifier les investissements en 
stockage,  emplissage, stations de services, etc. 
 
Il semble que ces postes sont fixés par référence à l’activité de la SNDP dont la 
situation n’est pas forcément représentative de celle des autres distributeurs privés. 
 
Une étude effectuée par le Groupement des Professionnels du Pétrole (GPP) en 
1998, offre un éclairage sur le décalage entre les valeurs fixées par l’Etat et celles 
réellement constatées par les distributeurs. 
 
4.3.1 LE GPL 

 
L’étude montre que les coûts fixés par la structure tarifaire sont en moyenne sous 
estimés de 4% par rapport aux coûts réellement constatés par les sociétés de 
distribution (voir graphique ci-après). Cette part se trouve dégrever de la marge nette 
de ces sociétés, ce qui est dissuasif pour effectuer des investissements nouveaux. 
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Comparaison structure des prix ��� et les moyennes réalisées par les distributeurs de GPL
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4.3.2 LES AUTRES PRODUITS PETROLIERS 

 
Il en est de même pour les autres produits pétroliers. La marge nette effectivement 
réalisée sur les produits pétroliers (autres que le GPL) se situe autour de 7%.  
L’augmentation de la rentabilité des sociétés de distribution à hauteur de 15% 
nécessiterait une hausse moyenne de leur marge de 3 millimes par litre en 1998, 
suivie d’une augmentation annuelle de 1 millime par litre jusqu’à l’an 2003, horizon 
de l’étude. 
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Simulation de la marge nette des sociétés de distri bution 
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5. LES ENJEUX ET LES IMPLICATIONS ECONOMIQUES, 
SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES DE LA TARIFICATION 

 
5.1. POIDS DES DIFFERENTES ENERGIES DANS LE BUDGET DES 

MENAGES 

 
5.1.1. LA MESURE DU POIDS DE L'ENERGIE : METHODE ET  SOURCES 

DE DONNEES  

 
Le poids de l'énergie dans le budget des ménages est à mesurer en principe par la 
dépense que consacrent les ménages aux achats de produits énergétiques (pétroles, 
gaz et électricité) rapportée à leurs dépenses totales. 
 
L'application de ce principe de mesure se heurte à plusieurs difficultés qu'il est utile 
de citer pour mieux interpréter les chiffres qui seront présentés plus loin : 
 
1. La différence de définition des agents entre la comptabilité nationale et les 

institutions de gestion de l'énergie. La comptabilité nationale sépare la 
consommation finale de celle du commerce et des services. D'autres systèmes 
statistiques regroupent toutes ces catégories sous le nom de consommation 
résidentielle par opposition à celle de l'agriculture ou de l'industrie. 

 
2. Les informations disponibles sont souvent agrégées en particulier pour les 

catégories de produits énergétiques consommées par les ménages. 
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3. Les différentes interprétations possibles de la notion de dépenses : achat, 
consommation finale, consommation indirecte, investissement, etc.  Ainsi, l'impact 
d'une variation des prix de l'énergie se manifeste par plusieurs canaux : 

 
 

�� Le coût de l'énergie achetée par le consommateur. Ce coût se compose lui-
même selon l'enquête de la consommation des ménages par : 

 
�  Le coût de l'énergie consommée pour le logement (chauffage, cuisine, 

électricité, etc.) 
�  Le coût du combustible pour le moyen de transport individuel 

(cyclomoteur, auto, etc.).  
 

�� Les dépenses dans les moyens de transport en commun dont les tarifs sont 
en général indexés au coût de l'énergie et où la composante énergie constitue 
une part importante des coûts et tarifs. 

 
�� Les autres dépenses qui comportent à des degrés divers un contenu direct et 

indirect de coûts énergétiques.  
 

�� La modification du système de prix des produits énergétiques affectera le 
budget des ménages en fonction de deux éléments dont il faut tenir compte 
simultanément pour toute étude d'impact : la part de l'énergie dans le produit 
consommé et la part du produit dans le budget des ménages. 

 
 
Les sources de données utilisées pour évaluer le poids de l’énergie dans le budget 
des ménages sont les suivantes : 
 

�� Le Tableau des Echanges Inter-industriels (1983-1995). Une colonne 
consommation finale fournit dans chaque TEI le montant de produit que vend 
chaque branche à la demande finale. En particulier, dans cette colonne sont 
indiqués les chiffres sur la consommation finale des produits : hydrocarbures 
et électricité. Ce sont ces deux produits que l'on va considérer comme 
consommation d'énergie. Le TEI est utilisé pour fournir l'évolution de la 
demande d'énergie relativement au reste de la demande intérieure 
(consommation et investissement). Il est également utilisé pour déterminer le 
contenu énergétique direct et indirect des différents produits consommés par 
les ménages. 

 
�� L'enquête de consommation des ménages (1995).  Les documents publiant 

les résultats de l'enquête proposent deux informations à niveaux d'agrégations 
très différents : 

�  Une rétrospective sur la composition de la DPA (dépense par 
personne par an). Le détail le plus fin dans cette décomposition 
concerne les dépenses en transport (privé ou en commun) et les 
dépenses en énergie pour le poste habitation. Dans les deux cas, 
les dépenses mentionnées couvrent plus que les dépenses de 
l'énergie au sens propre du terme. Par exemple, les dépenses d'eau 
sont classées dans les dépenses énergie (habitation) et les 
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dépenses d'entretien des moyens de transport sont classées avec 
celles du transport (poste transports et télécommunication). 

�  Une information détaillée sur les dépenses en produits énergétiques 
pour l'année 1995. Cette information comporte des renseignements 
sur les produits énergétiques et sur les dépenses en transports, 
dépenses fortement liées aux coûts de l'énergie. 

 
L'objectif des calculs étant de déterminer (ultérieurement) l'impact d'une variation des 
prix de l'énergie sur le budget des ménages, il sera utile alors de tenir compte des 
éléments suivants : 
 

�� Les effets indirects peuvent être aussi importants si non plus importants que 
les effets directs. 

 
�� Les effets sur les ménages peuvent être plus ou moins amplifiés par le milieu, 

la taille ou la catégorie socioprofessionnelle ou la région. En particulier, cela 
est vrai pour les cas où les variations des prix diffèrent d'un produit à un autre 
et compte tenu du fait que les consommations des produits dépendent des 
caractéristiques des ménages (milieu, CSP, etc.), alors l'effet sera aussi 
différencié. Par exemple, si le prix de l'essence super seul varie, il y a lieu de 
penser que les ouvriers agricoles seront moins affectés que les cadres 
supérieurs, etc. 

 
5.1.2. POIDS DE L'ENERGIE DANS LA CONSOMMATION DES 

MENAGES: LES PRINCIPAUX TRAITS 

 
Les constats suivants sont établis à partir des différentes sources de données 
signalées précédemment. 
 

i. Les dépenses énergétiques directes 

 
La part des dépenses (directes) d'énergie  dans la dépense par personne par an 
(DPA) des ménages tunisiens, selon les données des enquêtes de l'INS (voir 
graphique), s'est légèrement relevée entre 1990 et 1995 (de 4,4% à 4,6%) après une 
importante baisse par rapport à 1985 (5,1%). 
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L'énergie dans la consommation des ménages
 (DPA en dinars courants ; enquêtes de l'INS ���� -���� )
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Cette information ne reflète cependant pas tout le contenu énergétique de la 
demande des ménages puisque ni le transport ni les autres consommations ne sont 
prises en compte à ce niveau. 
 

ii. Les dépenses énergétiques indirectes 

 
La consommation d'énergie par les ménages s'effectue également par le biais des 
produits et services qu'ils consomment. Cette consommation peut être mesurée par 
le contenu énergétique de ces produits, c'est à dire par les dépenses d'énergie 
directes ou dans les matières premières nécessaires pour produire ces biens et 
services. Les résultats suivants sont établis pour l'année 1995 : 
 
Contenu énergétique en % de la dépense effectuée se lon les postes de 
dépenses  
 Total dépenses en 

énergie 
Dont Electricité 

DPA hors énergie et 
transport 

5,7% 2,1% 

Transport 13,0% 0,7% 

Energie 100,0% 41,7% 

 
Le contenu énergétique direct et indirect des dépenses de transport est de l'ordre de 
13% selon les calculs sur les données du TEI de 1995. Ce contenu était d'un peu 
plus de 15% à la fin des années 80. Tout dinar dépensé en transport par les 
ménages contiendrait une dépense indirecte de 130 millimes en énergie. 
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Le contenu direct et indirect en énergie des dépenses dans les produits autres que le 
transport et l'énergie elle-même s'élève à un peu plus de 5%, selon les calculs 
effectués sur les données du TEI de 1995. Tout dinar dépensé par les ménages 
autrement que pour l'achat de l'énergie ou pour le transport contiendrait 57 millimes 
de dépenses indirectes d'énergie. 
 

iii. Dépenses énergétiques totales des ménages 

 
En utilisant les coefficients de contenu énergétique et la composition de la DPA des 
ménages en Tunisie en 1995, ont peut déterminer la part des dépenses en énergies 
(directes et indirectes) dans la DPA, comme le montre le graphique suivant :  
 

Structure de la DPA
Part des dépenses en énergie 
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Dans tout dinar de dépense par personne par an en 1995, les ménages tunisiens 
consacrent directement ou indirectement 104 millimes pour l'énergie. On remarquera 
que le poids de la consommation indirecte de l'énergie est plus important que celui 
de l'achat de l'énergie par les ménages puisque les 104 millimes de dépenses 
d'énergie sur 1 dinar de DPA se décomposent de la manière suivante : 
 

– 48 millimes d'achat de produits énergétiques pour les besoins de 
l'habitation ou pour le transport privé. 

– 4 millimes de consommation d'énergie par l'utilisation des moyens de 
transport en commun. 

– 52 millimes de consommation d'énergie contenue dans les autres 
produits et services qu'ils achètent (alimentation, loisirs, etc.). 
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iv. Variabilité du poids de l’énergie dans la DPA 

 
Variabilité selon les caractéristiques des ménages 
 

Une certaine variabilité du poids de l'énergie dans la DPA apparaît entre les 
ménages. Le graphique ci-dessous illustre brièvement les grands traits de cette 
variabilité. 
 
On montre alors qu’il existe une variabilité selon les caractéristiques des ménages : 
lieu de résidence, taille du ménage, catégorie socioprofessionnelle du chef du 
ménage, etc. Un ménage habitant le grand Tunis, composé de peu de personnes, 
dont le chef est cadre supérieur ou ayant une profession libérale utilise relativement 
plus d'énergie que les autres ménages (jusqu'à 11,5% de contenu direct et indirect 
en énergie dans sa DPA alors que la moyenne nationale est de 10,4%). 
 

Contenu énergétique de la DPA des ménages en ����
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Energie dans
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Energie directe.

DPA hors
énergie.

 
 
 
Variabilité selon les produits  
 
En s’appuyant sur les mêmes sources de données, il est possible de croiser les 
caractéristiques des ménages avec le poids des dépenses directes et indirectes des 
différents produits énergétiques dans la DPA, comme le montre le tableau ci-
dessous :  
 
Les dépenses en électricité et gaz naturel varient entre 1,7% et 2,7% de la DPA. 
Pour les autres produits, une certaine séparabilité des ménages est à relever. 
Pratiquement à chaque catégorie de ménages, on peut associer un produit 
énergétique particulier. Ainsi, l'essence pour auto est à associer plus avec le ménage 
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de taille modérée (4 personnes) de la petite ville dont le chef est cadre alors que le 
gaz en bouteille est à associer au ménage de grande taille dont le chef est ouvrier 
non agricole. 
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Poids des dépenses d'énergie et du transport dans l a DPA (enquête de 1995)  
 TUNI

SIE 
G 
Ville
s 

Dist
rict 
de 
Tun
is 

Cadr
es & 
prof 
lib 
sup 

Ind 
ind, 
com 
& 
servi
ces 

Ouvr
iers 
non 
agric
oles 

1 ou 
2 
per
s. 

3 
per
s 

4 
per
s 

5 
per
s 

6 
per
s 

7 
per
s 

8 et 
plus  

Electricité et gaz 
STEG 

2,0% 2,4
% 

2,6
% 

2,2% 2,2% 2,0% 2,7
% 

2,3
% 

2,1
% 

2,0
% 

1,9
% 

1,9
% 

1,7
% 

Gaz en bouteille 0,9% 0,7
% 

0,7
% 

0,4% 1,0% 1,1% 1,2
% 

0,9
% 

0,8
% 

0,9
% 

0,9
% 

1,0
% 

1,0
% 

Pétrole 0,1% 0,1
% 

0,1
% 

0,0% 0,1% 0,1% 0,1
% 

0,1
% 

0,1
% 

0,1
% 

0,1
% 

0,1
% 

0,1
% 

Charbon de bois 0,2% 0,2
% 

0,2
% 

0,0% 0,3% 0,3% 0,4
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,3
% 

0,3
% 

Essence pour 
auto 

0,9% 1,6
% 

1,7
% 

2,8% 0,7% 0,4% 1,1
% 

1,0
% 

1,4
% 

1,1
% 

0,8
% 

0,7
% 

0,4
% 

Gas-oil pour auto 0,2% 0,2
% 

0,2
% 

0,4% 0,2% 0,1% 0,2
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,1
% 

0,2
% 

Essence pour 
cyclomoteur 

0,4% 0,3
% 

0,1
% 

0,2% 0,4% 0,6% 0,2
% 

0,3
% 

0,3
% 

0,4
% 

0,4
% 

0,4
% 

0,4
% 

Abonnements 
scolaire 

0,1% 0,1
% 

0,1
% 

0,1% 0,1% 0,1% 0,0
% 

0,1
% 

0,1
% 

0,1
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,2
% 

Ab non scolaires 
bus+métro 

0,4% 0,7
% 

1,0
% 

0,2% 0,3% 0,6% 0,2
% 

0,4
% 

0,3
% 

0,5
% 

0,4
% 

0,4
% 

0,3
% 

Trsp non ab 
bus+métro 

0,6% 0,7
% 

0,8
% 

0,2% 0,5% 0,8% 0,5
% 

0,5
% 

0,1
% 

0,6
% 

0,6
% 

0,6
% 

0,7
% 

Louage, car 0,9% 0,4
% 

0,3
% 

0,3% 0,8% 1,1% 0,7
% 

0,9
% 

0,7
% 

0,7
% 

0,8
% 

1,1
% 

1,3
% 

Taxi 0,7% 0,8
% 

0,9
% 

0,6% 0,6% 0,8% 0,7
% 

1,0
% 

0,6
% 

0,7
% 

0,5
% 

0,7
% 

0,6
% 

Trsp rural 0,4% 0,0
% 

0,0
% 

0,1% 0,3% 0,4% 0,3
% 

0,2
% 

0,2
% 

0,3
% 

0,3
% 

0,5
% 

0,7
% 

Avion 0,3% 0,4
% 

0,3
% 

0,5% 0,3% 0,1% 0,7
% 

0,5
% 

0,4
% 

0,2
% 

0,3
% 

0,2
% 

0,1
% 

Energie 4,8% 5,5
% 

5,5
% 

6,0% 4,8% 4,5% 5,9
% 

5,1
% 

5,2
% 

5,0
% 

4,5
% 

4,7
% 

4,1
% 

Autre transport 3,3% 3,2
% 

3,5
% 

2,0% 2,9% 3,9% 3,1
% 

3,5
% 

2,3
% 

3,0
% 

3,2
% 

3,8
% 

4,0
% 

DPA hors 
énergie et trsp. 

91,9
% 

91,3
% 

90,9
% 

92,0
% 

92,3
% 

91,5
% 

91,0
% 

91,
4% 

92,
5% 

92,
0% 

92,
3% 

91,
6% 

91,9
% 

DPA 100,0
% 

100,
0% 

100,
0% 

100,0
% 

100,0
% 

100,0
% 

100,
0% 

100
,0% 

100
,0% 

100
,0% 

100
,0% 

100
,0% 

100,
0% 

Energie/DPA 4,8% 5,5
% 

5,5
% 

6,0% 4,8% 4,5% 5,9
% 

5,1
% 

5,2
% 

5,0
% 

4,5
% 

4,7
% 

4,1
% 

Energie & trsp / 
DPA 

8,1% 8,7
% 

9,1
% 

8,0% 7,7% 8,5% 9,0
% 

8,6
% 

7,5
% 

8,0
% 

7,7
% 

8,4
% 

8,1
% 
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5.2. LES IMPLICATIONS SUR LES SECTEURS ECONOMIQUES 

 
5.2.1. METHODE DE MESURE ET SOURCES DE DONNEES 

 
Les implications de l’augmentation des prix de l’énergie sur les différentes branches 
économiques sont appréciées à travers la mesure du poids que représente la facture 
énergétique dans le chiffre d’affaire de la branche. Ces  informations peuvent être 
extraites du Tableau des Echanges Sectoriels (TES), établi périodiquement par l’INS. 
Cette source de données sera exploitée de manière approfondie dans la seconde 
phase de l’étude afin d’élaborer les modèles économétriques de la fonction de la 
demande. 
 
A ce stade de l’étude, nous donnons seulement des ordres de grandeur en se basant 
sur les données de l’enquête effectuée par l’AME en 1988 sur les entreprises les 
plus énergivores. Cette enquête a porté sur 60 entreprises  réparties sur 7 principaux 
sous-secteurs :  
 

- Le sous-secteur des industries de Chimie 
- Le sous-secteur des Industries des Matériaux de Construction, 

Céramique et verrerie (IMCCV) 
- Le sous-secteur des Industries Mécaniques et Electriques (IME) 
- Le sous-secteur des Industries Agricoles et Alimentaires (IAA) 
- Le sous-secteur des Industries de Textile, Habillement et Cuir (ITHC) 
- Le sous secteur des Mines 
- Le sous-secteur des Transports 

 
5.2.2. PRINCIPAUX RESULTATS 

 
Le graphique ci-après présente la répartition de l’échantillon de l’enquête 15 selon le 
pourcentage des dépenses énergétiques par rapport au chiffre d’affaires. Il permet 
de faire les constats suivants : 
 

- Les IMCCV constituent le secteur le plus énergivore avec une facture 
énergétique qui représente en moyenne 23% du chiffre d’affaires de la 
branche. A la tête du secteur, se situent les briqueteries (40% du CA 
alloué aux dépenses énergétiques) suivies des faillanceries, des fabriques 
de porcelaine et des verreries (30%), et enfin des cimenteries (20%).  

 
- Le sous-secteur des mines occupe la seconde place, avec des 

dépenses énergétiques qui représentent en moyenne 18% du CA. 
 

- Environ 15% des recettes des entreprises de transport sont affectées 
au payement de la facture énergétique. 

 

                                                           
15 Pour le sous-secteur de transport, les chiffres proviennent des rapports des audits énergétiques effectués par l’ANER. 
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- En moyenne 14% du CA des industries mécaniques et électriques 
servent à couvrir les dépenses énergétiques du secteur. 
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Répartition des entreprises selon la part de l 'énergie dans le CA
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- Enfin les sous-secteurs des IAA, de la chimie et des ITHC semblent 

être les moins consommateurs d’énergie, avec une part du chiffre 
d’affaires  de moins de 7%. 

 
 

5.3. LES IMPLICATIONS SUR LE BUDGET DE L’ETAT 

 
Comme le montre le graphique ci-dessous, les recettes de l’Etat en provenance des 
droits et taxes directes sur les produits pétroliers n’ont cessé d’augmenter durant la 
dernière décennie. 
 
En monnaie courante, ces recettes ont passé de 131 MD en 1990 à 293 MD en 
1999, soit une augmentation annuelle moyenne de l’ordre de 20%. Cette 
augmentation est réalisée sous l’effet conjugué de l’augmentation des taux de 
taxation et de la consommation des produits pétroliers.  
 
Le droit de consommation constitue la part la plus importante des recettes, soit 
environ 60%. 
 

Evolution des recettes fiscales en provenance des p roduits pétroliers
Droit de consommation et TVA 

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

90 91 92 93 94 95 96 97 98 99

M
ill

io
ns

 d
e 

di
na

rs

DC TVA

 
 
Enfin, l’analyse des recettes par produit (voir graphique suivant), montre que les 
essences, puis le gazole procurent à l’Etat la plus grande part des recettes fiscales. 
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 Evolution du droit de consommation par produit pét rolier
(en millions de dinars) 
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5.4. LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

 
La consommation énergétique contribue à la dégradation de l’environnement, 
notamment à travers l’émission des gaz à effet de serre dont le plus important est le 
CO2.  
 
Le tableau suivant présente les facteurs d’émission de CO2 des différents produits 
énergétiques : 
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Produits énergétiques Tonne de CO2/tep Emission annuelle de 

CO2 en tonne (1998) 
Essence 2,9 1059 
Pétrole Lampant 2,9 547 
Gazole 3,1 4721 
Fuel 3,2 2543 
GPL 2,7 1052 
Gaz Naturel 2,4 6154 
Total  16076 
 
 
Le fuel  et  le gazole sont les produits énergétiques les plus polluants, au titre de 
l’effet de serre. Ils représentent à eux seuls 45% des émissions de CO2 d’origines 
énergétiques. Par ailleurs, la demande en gazole présente le taux d’accroissement le 
plus élevé (voir § 1.1.3), ce qui risque d’aggraver l’impact sur l’environnement.   
 
Si l’on se limite aux considérations environnementales stricto sensu, la politique 
tarifaire doit s’orienter vers la pénalisation des consommateurs du gazole. Ces 
derniers sont essentiellement les secteurs de transport et l’agriculture : deux secteurs 
économiquement et socialement sensibles. 
 
Une politique favorable à l’environnement doit par contre favoriser le recours au gaz 
naturel et au GPL. 
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DEUXIEME PHASE : ANALYSE DES DETERMINANTS DE LA DEM ANDE 
 

6. CONTEXTE ET OBJET DE L’ETUDE  
 
 
L’objet de cette deuxième partie de l’étude est l’analyse de l’impact des principaux 
facteurs qui influencent la  demande d’énergie. Pour la  Tunisie qui est devenue 
récemment un importateur net d'énergie et pour qui les considérations 
environnementales prennent de plus en plus de l'importance, il est impératif d'avoir 
des estimations quantitatives sur l'impact potentiel d'une politique des prix et des 
changements des revenus sur la consommation d'énergie. L'analyse économétrique 
de fonctions de demande d'énergie qui fait l'objet de cette partie de l'étude permet de 
quantifier cet impact par l'estimation des élasticités prix et revenus ainsi que des 
élasticités croisées de la demande d'énergie16. Ces élasticités seront utilisées dans 
la troisième partie de l'étude pour élaborer des scénarios de politique de prix et pour 
quantifier leurs effets sur la consommation d'énergie, l'environnement, le budget de 
l'Etat ainsi que sur d'autres indicateurs économiques17.  
 

7. ASPECTS THEORIQUES  

 

7.1. CARACTERISTIQUES DE LA DEMANDE D’ENERGIE  

 

L’énergie est demandée par les producteurs en tant que bien de consommation 
intermédiaire et par les utilisateurs finaux en tant que bien de consommation. Pour 
les premiers, la demande d’énergie est une demande dérivée de la demande de 
l’output . Théoriquement, pour une entreprise la demande pour un produit 
énergétique donné  dépendrait, toutes choses égales par ailleurs, du prix de ce 
produit, des prix des produits énergétiques substituables, des prix des produits 
complémentaires, du prix de l’output  et du niveau de l’activité de l’entreprise18.  
 
D’une façon similaire, la demande d’un produit énergétique donné  pour l’usage final 
serait fonction  du prix de ce produit, des prix des produits substituables et 

                                                           
16 Les élasticités de la demande mesurent la sensibilité de la quantité demandée à des changements de l’un des 
déterminants de la demande. L’élasticité prix d’un produit ou d’une catégorie de produits énergétiques est le changement en 
pourcentage de la quantité demandée qui résulte d’un changement de 1% du prix du produit ou de la catégorie de produits 
en supposant que les autres déterminants de la demande ne changent pas. Les élasticités croisées représentent le 
changement en pourcentage de la quantité d’un produit ou d’une catégorie de produits qui résulte du changement de 1% du 
prix d’un autre produit ou d’une catégorie  d’autres produits toute chose restant égale par ailleurs. L’élasticité de la demande 
par rapport au revenu ou à la valeur ajoutée mesure la variation en pourcentage de la quantité demandée suite à  une 
variation du revenu ou de la valeur ajoutée de 1%. 
17 Les  élasticités de la demande d'énergie restent les mêmes (sauf dans le cas où le gouvernement adopte une politique de 
rationnement de la demande ce qui n'est pas le cas aujourd'hui) malgré le fait que la Tunisie est passée de la situation d'un 
exportateur net d'énergie à celle d'un importateur net car, les décisions des consommateurs d'énergie  (étant donné les 
équipements dont ils disposent) dépendent uniquement des variables prix et revenus ou valeurs ajoutées. 
18 Le terme toutes choses égales par ailleurs réfère ici principalement au stock de capital de l’entreprise en général, aux 
types d’équipements utilisateurs d’énergie et à l’Etat de la technologie.  
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complémentaires et du revenu de l’utilisateur. Comme l’énergie pour l’usage final est 
utilisée avec des équipements, le stock et la qualité de ces équipements serait aussi 
un déterminant de la demande d’énergie. 

 

La demande d’énergie se caractérise par une certaine rigidité 19. La réaction des 
producteurs et des consommateurs aux changements des prix relatifs et du revenu 
ou de la production dépend des équipements utilisant l'énergie qui sont à leur 
disposition, de l’état de la technologie et de la réglementation et contraintes 
environnementales concernant l'utilisation de l'énergie. 

 

Les utilisateurs d’énergie ne peuvent pas toujours réagir instantanément aux 
modifications des prix. En d’autres termes, à un moment donné du temps, la 
demande désirée d’énergie, peut ne pas correspondre à la demande effective. Dans 
le cours terme, la réaction des utilisateurs peut se limiter à une modification du taux 
d’utilisation des équipements existants. Ainsi, les élasticités de la demande par 
rapport aux prix dans le court terme peuvent être très faibles. A plus long terme,  les 
équipements eux-mêmes peuvent être modifiés pour tenir compte des modifications 
permanentes des prix relatifs des produits énergétiques.  

 
La demande d’énergie peut subir des changements dans le temps causés par la 
modification des équipements utilisateurs d'énergie et/ou des techniques disponibles. 
Pour l’usage final, de nouvelles opportunités de consommation peuvent apparaître, 
ce qui est susceptible d’affecter les préférences des consommateurs. En ce qui 
concerne l’usage productif, le progrès technique peut conduire à une baisse de 
l’utilisation de l’énergie par unité de production.   

 

7.2. SPECIFICATION DES FONCTIONS DE DEMANDE D’ENERG IE  

 
Théoriquement, le modèle de la demande d’énergie sous sa forme structurelle  est 
composé de trois relations. Tout d’abord,  le besoin (aussi bien pour le producteur 
que pour l’utilisateur final) pour une quantité donnée d’un produit énergétique est 
fonction du stock disponible de biens d’équipement et du taux d’utilisation de ces 
équipements. Cette relation peut s’écrire : 
 

Di = f(Ei , Ui)                                               (1) 
 

Où : Di représente la quantité demandée du produit énergétique i, Ei : le stock de 
biens d’équipement utilisant l’énergie et Ui : le taux d’utilisation des biens 
d’équipement. 
 
La demande de biens d'équipement utilisant le produit énergétique en question est 
elle même fonction du prix de ce produit (Pi), des prix de produits énergétiques 
substituables (Pj) et/ou complémentaires (Pa), du revenu ou du niveau de l’activité 

                                                           
19 Sur le plan économétrique, cette rigidité peut être saisie par un modèle d’ajustement partiel ou par l’inclusion de variables 
retardées dans la fonction de demande. 
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(pour le secteur productif) (Y) et d’autres variables pertinentes (X). Cette relation peut 
s’écrire : 
 

Ei = g(Pi , Pj , Pa , Y , X)                             (2) 
 
 
Le taux d’utilisation du stock d’équipement est fonction du prix du produit 
énergétique, du revenu ou niveau de l’activité économique et d’autres variables 
pertinentes (Z). La forme générale de cette relation est donnée par l'équation (3) :  
 
 Ui = h(Pi , Y , Z)                                           (3) 
 
Les relations (1) à (3) constituent la forme structurelle du modèle. L’estimation du 
modèle sous cette forme nécessite une masse de données statistiques qui n’est pas 
toujours disponible. C’est pour cette raison que la plupart des études empiriques 
utilisent la forme réduite du modèle. Cette dernière spécifie la demande d’énergie en 
fonction de variables prix, revenu ou niveau d’activité et d’autres variables 
pertinentes comme l’indique la relation suivante : 

 
 Di = L(Pi , Pj , Pa , Y , X , Z)                               (4) 
 
Le passage de la forme structurelle à la forme réduite (relation (4)) présente un 
inconvénient majeur dans la mesure où le processus d’ajustement du stock des 
biens d’équipement et du taux d’utilisation  de ces biens d’équipement ne peut plus 
être mis en évidence20.  
 
L’estimation de la relation (4) suppose que les différents prix des produits 
énergétiques sont exogènes c’est à dire qu’ils sont déterminés en dehors du modèle. 
Si cette hypothèse n’est pas vérifiée, on aura un problème de simultanéité qui 
nécessite la spécification d’autres équations pour expliquer les déterminants des prix 
des produits énergétiques. Or, dans le cas de l’énergie, les prix ne sont pas 
déterminés par le marché selon les conditions d’offre et de demande. Ils sont plutôt 
fixés par les pouvoirs publics en partie en fonction de considérations économiques et 
sociales et en partie en fonction des prix des pays partenaires et des pays 
concurrents dans le commerce international. Par voie de conséquence,  l’hypothèse 
d’exogéneité des prix peut être maintenue.  

8. BASES DE DONNEES DE L’ANALYSE 
ECONOMETRIQUE  

 
�  Données sur la consommation d’énergie par secteur : 

 
Cette base de données couvre la période 1980-1997. Elle fournit la consommation 
en ktep des différentes formes d’énergie (essentiellement les produits pétroliers, le 
gaz naturel et  l’électricité) selon le secteur qui correspond à la nomenclature de 
l’ANER (industrie, transport, résidentiel, tertiaire  et agricole). 

                                                           
20 La forme réduite du modèles exige malgré tout des statistiques sur les prix des équipements et les caractéristiques des 
biens d’équipement qui sont difficiles à avoir. L’omission de ces variables du modèle sous sa forme réduite risque de 
conduire à des estimateurs biaisés.  
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�  Données sur la consommation énergétique par produits pétroliers:  

 
Cette base de données de l’INS couvre aussi la période 1980-1997. Les produits 
concernés sont : l’essence normale, l’essence super, le pétrole lampant, le fuel 
domestique, le fuel lourd et le GPL).  

 
�  Données sur les indicateurs du niveau de l’activité économique et les 

indices des prix :  
 
Les  Comptes de la Nation publiés par l’INS fournissent des séries homogènes  sur 
le niveau de l’activité économique (valeur ajoutée et  investissement  par branche 
d’activité à prix constants et à prix courants) à partir de 1983. Les données du budget 
économiques ont été utilisées pour avoir des séries couvrant la période 1980-1997. 
Les indices des prix (prix des hydrocarbures et prix de l’électricité) ont été obtenus en 
faisant le rapport entre les valeurs ajoutées à prix courants et à prix constants. La 
même procédure a été utilisée pour obtenir des données sur les indices des prix des 
équipements par branche d’activité. 

 

Pour ce qui concerne les données utilisées dans cette étude, il  est important de 
noter que : 

 

�  La période de référence 1980-1997 qui correspond à 17 
observations risque de constituer une limitation sérieuse pour 
l’analyse économétrique21. Le nombre réduit de degrés de liberté 
surtout dans les cas où des variables explicatives décalées  sont 
incluses dans le modèle pourrait affecter négativement la 
précision des estimations. En plus, la nature même des séries 
chronologiques présente le risque de forte multicollinéarité qui se 
traduirait aussi par un manque de précision des estimations22. 
En dépit de cela, les résultats des estimations économétriques 
obtenus dans le cadre de la présente étudeindiquent que les 
coefficients estimés sont assez fiables (le seuil de signification 
ou risque de se tromper est généralement inférieur à 10%). 

�  La typologie des produits ou formes d’énergie pour laquelle des 
prix sont disponibles diffère dans plusieurs cas de celle pour 
laquelle des informations sur la consommation sont disponibles. 
Pour éviter la perte d’information, les prix de la catégorie la plus 
proche ont été utilisés dans certains cas.  

                                                           
21 A vrai dire la plupart des études économétriques relatives à la demande d’énergie souffrent du problème de limitation des 
données statistiques (en termes de nombre d’observations) et du problème de multicollinéarité lorsque des données 
chronologiques sont utilisées. Ce qui est important ici est que les résultats des estimations soient plausibles, conformes à ce 
qui est attendu sur le plan théorique et que les coefficients obtenus soient statistiquement significatifs. 
22 Les estimations économétriques relatives à la demande d’énergie qui sont présentées dans l’étude de l’ITES intitulée : 
“ Energie et Développement Economique en Tunisie à l’Horizon 2050 ” couvrent généralement une période plus longue mais 
les séries de données utilisées ne sont pas homogènes en particulier pour les années avant 1983.  
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�  Certaines variables explicatives utilisées dans cette étude 
diffèrent de celles exigées par les modèles théoriques de 
demande d’énergie. Il s’agit de variables approximatives “ proxy 
variables ” destinées à tenir compte de l’effet des vraies 
variables  pour lesquelles on ne dispose pas d’information. Par 
exemple, le PIB23 réel  a été utilisé comme variable 
approximative pour l’ensemble de l’économie à la place de la 
production globale. Cette même variable a été aussi utilisée 
comme indicateur de revenu pour les ménages au niveau de 
l’ensemble de l’économie. La valeur ajoutée à prix constants par 
branche d’activité est utilisée pour approximer la production par 
branche24. Sur le plan économétrique,  l’utilisation de variables 
approximatives conduit généralement à des estimateurs 
biaisés25. 

                                                           
23 L’utilisation de variables approximatives ne devrait avoir des conséquences majeures sur les estimations des élasticités-
prix qui représentent l’objectif principal de cette étude. 
24 La production par branche d’activité peut être obtenue à partir des TEI, mais les statistiques (tableaux des TEI) couvrant 
toute la période  1980-1997 ne sont pas disponibles. 
25 Le biais dans les paramètres estimés est d’autant plus faible que la variable approximative utilisée est une bonne 
approximation de la vraie variable qui est omise du modèle.  
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9. CONSTATS RELATIFS A L’EVOLUTION DE LA DEMANDE 
D’ENERGIE  ET SES PRINCIPAUX DETERMINANTS  

 
1. Comme l’indique le graphique 1 ci-dessous, la consommation énergétique est 

essentiellement le fait du secteur industriel (avec environ 35% du total en 1997) et 
du transport (32 % du total). Le secteur résidentiel avec environ 16% du total de 
la consommation en 1997 vient en troisième position suivi du secteur tertiaire 
(9%) et du secteur agricole (8% environ). 

 
2. La consommation totale d’énergie (en ktep) a évolué au taux annuel moyen de 

3,9 % pour la période 1980-1997 (tableau 1). Ce rythme de croissance est 
légèrement supérieur à celui du PIB à prix constants qui a atteint un taux de 
croissance annuel moyen de 3,8%. Ce résultat est du à la forte croissance de la 
consommation enregistrée dans le secteur agricole (6,5%), le secteur résidentiel 
(6,1%) et le secteur tertiaire (4,9%).  

 
 

7.3. TABLEAU 1 : TAUX DE CROISSANCE ANNUEL 
MOYEN DE LA DEMANDE D'ENERGIE PO UR LA 
PERIODE 1980-1997 (EN %)  

Secteurs  Produits 
petrolier

s 

Gaz 
Nature

l 

Electricité  Total 
Energie 

Industrie 1,1 9,1 5,7 2,9 
Transport 3,2 - 13,4 3,3 
Résidenti

el 
4,9 15,7 8 6,1 

Tertiaire 3,5 15,9 7,1 4,9 
Agr. 6,3 - 9,6 6,5 
Total 3,1 10,1 6,8 3,9 

 
3. Le tableau 1 indique que la consommation du gaz naturel a enregistré le taux de 

croissance le plus élevé (10,1% en moyenne par an) suivie par l’électricité (6,8%) 

G raph iqu e  1  : parts  dan s  la  con som m ation
  to ta l e  d'é n e rg ie  e n  � � � � � par se cte u rs  
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et le pétrole (3,1%).  Durant la période 1980-1997, on a enregistré un 
changement dans la structure de la consommation des produits énergétiques en 
faveur du gaz naturel et de l’électricité. La part du gaz naturel est passée de 4% 
en 1980 à presque 11% en 1997. Celle de l’électricité est passée de 7,7% en 
1980 à 12,7% en 1997 (tableau 2). 

 
Tableau 2 : parts des différents produits dans la 

demande d'énergie (en %) 
Année Pétrol

e 
Gaz 
Naturel 

Electricité  Coke 

1980 84,45 4 7,7 3,85 
1997 74,8 10,83 12,7 1,67 

Moyenne 
1980-
1997 

78,43 8,64 10,67 2,26 

 
4. Le contenu énergétique de la production a tendance à diminuer  : pour l’ensemble 

du secteur productif, la quantité d’énergie utilisée par unité de valeur ajoutée a 
baissé au taux annuel moyen de 0,2%. Des  économies  d’énergie  importantes 
ont été enregistrées dans le secteur du transport où l’intensité énergétique a 
baissé au taux annuel moyen de 1,4%  et l’industrie avec une baisse au taux de 
1,2% en moyenne par an. Par contre, dans le secteur agricole et le secteur 
tertiaire, l’intensité énergétique a augmenté respectivement au taux de 2,9% et 
0,8% en moyenne par an. La part de ces deux derniers secteurs dans la 
consommation totale d’énergie ne dépasse pas 17% alors que celle de l’industrie 
et du transport se situe autour de 67% en 1997. Ceci explique pourquoi au niveau 
de l’ensemble de l’économie, on enregistre une baisse de l’intensité énergétique 
dans la production.  

 
5. Les prix des différents produits énergétiques ont connu des évolutions différentes  

durant la période de référence 1980-1997 : 
�  Les prix de certains produits de consommation courante (GPL, électricité) ont 

connu une évolution largement inférieure à celle du déflateur implicite du PIB. 
Tandis que le déflateur a augmenté au taux annuel moyen de 6,2%, les prix 
de l’électricité et du GPL ont augmenté respectivement aux taux de 3,4% et 
4,1%. 

�  D’autres (essences) ont eu une évolution proche du déflateur du PIB avec un 
taux de croissance annuel moyen de l’ordre de 5%. 

�  Les prix du pétrole lampant, du gasoil et du fuel domestique ont enregistré des 
taux de croissance annuels moyens supérieurs au déflateur du PIB. 

�  Dans l’ensemble, l’évolution des prix de l’énergie est restée plus modérée que 
celle des prix internationaux. 

 

10. RESULTATS DES ESTIMATIONS ECONOMETRIQUES  

 

Les estimations économétriques détaillées sont présentées dans les annexes A et B 
qui correspondent respectivement à la demande d’énergie primaire par secteur et par 
catégorie  et à la demande agrégée par produit pétrolier. Les tableaux 3 et 4 ci-
dessous présentent la synthèse des estimations. Les équations sont généralement 
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spécifiées sous forme logarithmique ce qui signifie que les coefficients estimés 
représentent directement les élasticités par rapport aux différentes variables du 
modèle.  
 
La méthode d’estimation est celle des moindres carrés ordinaire (MCO). Dans 
certains cas, certains ajustements ont été introduits pour corriger le problème 
d’autocorrélation des erreurs. Par ailleurs, certaines équations ont été estimées en 
supposant l’existence d’un processus d’ajustement partiel (AP)26.  
 

10.1 ESTIMATIONS DE LA DEMANDE D’ENERGIE PAR USAGE  

10.1.1 DEMANDE GLOBALE D’ENERGIE  

 
La fonction de demande la plus agrégée concerne la demande totale d’énergie 
toutes formes confondues. Le tableau A-1 annexe A présente  5 régressions de la 
consommation totale d ‘énergie en fonction du PIB réel comme indicateur du niveau 
de l’activité économique et du prix relatif (prix des hydrocarbures rapporté au 
déflateur implicite du PIB).  

 
Dans les régressions (1) et (2), les variables explicatives sont incluses sans décalage 
dans le temps. Les  coefficients  obtenus ont les bons signes mais le coefficient  du 
prix relatif n’est pas statistiquement significatif. Dans la régression (3), les variables 
explicatives sont incluses avec un décalage de deux périodes. Ceci améliore le 
résultat en ce sens que tous les coefficients du modèle deviennent statistiquement 
significatifs. Le seul problème qui persiste dans la régression (3),  c’est 
l’autocorrélation des erreurs (la statistique de Durbin-Watson est de 0,93 seulement). 
Ce problème est corrigé dans les régressions (4) et (5).  
 

                                                           
26 Le modèle  d’ajustement partiel est  particulièrement  intéressant pour la demande d'énergie. Il  permet de 
distinguer entre le comportement de court terme et celui de long terme et d'éviter le problème de données sur le 
stock de biens d'équipement. Dans ce modèle, le niveau désiré de la demande d'énergie à la période t (Dd

t) est 
fonction du prix  (Pt) et d'autres variables (Zt) et d'une variable aléatoire (Ut) : 
 
 Dd

t = a + b*Pt + c*Zt + Ut 
 
La demande effective (Dt) est supposée varier d'une période à l'autre proportionnellement à l'écart entre la 
demande désirée à la période t et la demande effective à la période t-1.  
 
 Dt - Dt-1 = g*(D d

t -Dt-1) où  g est comprise entre 0 et l'unité 
 
La combinaison des deux équations précédentes permet d'obtenir l'équation suivante : 
 
 Dt = ag  + bg*Pt + (1- g)*D t-1 + cg*Z t + gUt 
 
Le coefficient de la variable P donne l'effet prix de court terme. L'effet à  long terme est obtenu en divisant le coefficient de P  
par g. De même, l'effet de court terme de la variable Z est donné par son coefficient  alors que l'effet de long terme est 
obtenu en divisant ce coefficient par g.La forme réduite du modèle qu’on obtient en utilisant l’hypothèse d’ajustement partiel 
est la même que celle qui résulte de l’hypothèse d’anticipation adaptative. Cependant,  l’effet sur la variable aléatoire du 
modèle n’est pas le même dans les deux cas. 



IDEACONSULT – ANER   Impact des prix sur la demande de l’énergie 

  Avril 2000 62

La régression (5)  qui est retenue comme représentative de la demande globale 
d’énergie donne une élasticité par rapport au revenu de l’ordre de 0,727. Cet effet 
revenu indique que malgré l’augmentation substantielle de la consommation en 
usage final, la tendance du contenu énergétique au niveau de l’ensemble de 
l’économique est en train de baisser. Pour ce qui concerne l’élasticité par rapport au 
prix, celle-ci est de l’ordre de 0,2 ce qui est conforme aux résultats empiriques 
trouvés dans d’autres pays qui indiquent que la demande globale d’énergie est 
inélastique par rapport au prix. Cette valeur de l’élasticité est relativement faible mais 
loin d’être négligeable. 
 
La régression (4) qui est un modèle d’ajustement partiel confirme plus ou moins les 
résultats de la régression (5) à long terme et donne en plus les élasticités de court 
terme. D’après cette régression, l’effet à court terme (avec un décalage de deux 
périodes) d’une augmentation du PIB réel de 1% (toutes choses restant égales par 
ailleurs) est d’augmenter la consommation d’énergie d’environ 0,3%. L’augmentation 
du prix relatif de 1% devrait conduire à une baisse dans le court terme de la 
consommation d’énergie de 0,16%.  
 
Pour ce qui concerne les différents usages, les résultats permettent de distinguer 
l’usage résidentiel ou usage final des autres usages productifs : 
 

i. Usages productifs    
 
Les élasticités revenu des usages productifs sont plus faibles que pour l’ensemble de 
l’économie sauf pour l’usage tertiaire (tableau A-3).  Dans tous les cas de figure, la 
demande d’énergie dans le secteur productif est inélastique par rapport au revenu. 
Les élasticités prix sont relativement faibles sauf pour le secteur agricole où la valeur 
de cette élasticité atteint 0,82. Dans tous les cas de figure, les coefficients des prix 
relatifs sont statistiquement significatifs.  
  

ii. Usage résidentiel   
 
La demande d’énergie par le secteur résidentiel est élastique par rapport au revenu. 
La régression (4) du tableau A-4 annexe A indique qu’a une augmentation du PIB 
réel de 1% correspondrait une augmentation de la demande globale d’énergie 
d’environ 1,3% (avec un décalage de trois périodes). Ainsi, l’amélioration du niveau 
de vie dans le pays se traduirait par une augmentation disproportionnée de la part 
des ménages dans la consommation globale d’énergie. Ceci pourrait dans une 
certaine mesure être modéré par une augmentation adéquate des prix (l’élasticité de 
la demande résidentielle par rapport au prix est de 0,24). 

10.1.2 V-1.2- DEMANDE D’ELECTRICITE : 

 
La demande totale d’électricité est élastique par rapport au revenu. Cette élasticité 
est de l’ordre de 1,4 ce qui implique que pour l ‘ensemble de l’économie, la 
consommation d’électricité augmente à un rythme plus rapide que le PIB. En effet, 

                                                           
27 Cette valeur de l’élasticité revenu est un peu plus faible que celle trouvée dans l’étude de l’ITES qui donne une élasticité 
globale unitaire. Il faut noter cependant que dans l’étude de l’ITES, la période d’observation n’est pas la même que dans 
cette étude. En plus, la méthode d’estimation est différente.  Voir “ Energie et Développement Economique en Tunisie à 
l’Horizon 2050 ”, ITES 1997. 
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durant la période de référence, la consommation d’électricité par unité de valeur 
ajoutée dans l’ensemble de l’économie a enregistré un taux de croissance annuel 
moyen de 2,8%. Par ailleurs, les estimations économétriques indiquent que la 
demande d’électricité est assez sensible aux variations du prix relatif de l’électricité 
(l’élasticité prix est de l’ordre de 0,32) et à un degré moindre aux prix des produits 
substituables  (l’élasticité croisée est de l’ordre de 0,23).  

 

L’examen du comportement de la demande par usage conduit aux résultats 
suivants : 

 

�  La demande est élastique par rapport au revenu ou à la valeur 
ajoutée dans le transport et surtout dans le résidentiel et le 
tertiaire. Dans ces secteurs, l’accroissement de la demande 
s’explique par l’amélioration du niveau de vie. La demande est 
inélastique par rapport à la valeur ajoutée dans l’industrie et 
l’agriculture ce qui s’explique en partie par le souci d’économie 
d’énergie et par l’adoption d’équipements qui consomment moins 
d’énergie (tableau 3).  

�  Pour ce qui concerne l’élasticité de la demande par rapport au 
prix de l’électricité on trouve la même typologie. Cette élasticité 
est assez élevée dans le transport, le résidentiel et le tertiaire. 
Elle est relativement faible dans l’industrie et l’agriculture 
(tableau 3). Il est probable que dans ces deux derniers secteurs, 
la durée de vie relativement longue des équipements utilisées 
rend difficile une réaction immédiate aux modifications des prix. 

�  La réaction de la demande aux changements des prix des 
produits substituables semble assez importante pour tous les 
usages à l’exception du secteur résidentiel. Pour ce dernier 
secteur, l’élasticité croisée est de 0,15 seulement. 

 

10.1.3 DEMANDE DE GAZ NATUREL : 

 
La demande de gaz naturel pour l’ensemble de l’économie est élastique par rapport 
au PIB réel. Cette élasticité est de l’ordre de 1,4.  Ce résultat est attendu car durant 
la période de référence, la consommation du gaz naturel a augmenté à un taux 
annuel moyen de l’ordre de 10% comparé à moins que 4% pour l’énergie dans sa 
totalité. L’élasticité revenu est particulièrement élevée dans le secteur résidentiel 
avec une valeur de 2,35. Pour l’industrie et le tertiaire, qui représentent les deux 
autres secteurs concernés par le gaz naturel, la demande est inélastique par rapport 
au revenu. La valeur de l’élasticité par rapport au revenu pour ces deux secteurs est 
de 0,89 comme l’indique le tableau 3. 

 

 Les élasticités prix (élasticités directes et croisées) sont assez élevées pour tous les 
usages et en particulier pour le résidentiel et le tertiaire. L’évolution favorable du prix 
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relatif du gaz naturel semble être à l’origine de l’augmentation de la part de ce 
produit dans la consommation totale d’énergie. 

 

10.1.4 DEMANDE DE PETROLE : 

 
Les résultats des estimations économétriques (tableau 3) indiquent qu’au niveau de 
l’ensemble de l’économie, la demande de pétrole est inélastique par rapport au PIB. 
Ceci est confirmé par le fait que la consommation de pétrole durant la période de 
référence a augmenté à un rythme moins rapide que le PIB. La demande de pétrole 
est caractérisée par une certaine rigidité dans la mesure ou la réaction aux 
changements du PIB et des prix relatifs se fait avec des retards de 2 à 3 périodes.  

 

Les élasticités par rapport au revenu ou la valeur ajoutée sont particulièrement 
élevées pour le secteur industriel, résidentiel et tertiaire. Pour ce qui concerne les 
élasticités  prix, celles-ci  sont assez élevées particulièrement dans  l’industrie et  
l’agriculture. 

 
 

Tableau 3 : Synthèse des estimations  des élasticit és de la 
demande d'énergie par catégorie et par usage 

Usage\Catégorie  Electricité  Gaz Naturel  Pétrole Total 
Industrie     
Revenu 0,93 0,89 1,2 0,5 

Prix -0,17 -0,65 -0,48 -0,17 
Substitution 0,25 0,58 1,9 - 
Transport     

Revenu 1,03 - 0,73 0,67 
Prix -0,76 - -0,26 -0,25 

Substitution 0,41 - 0,11 - 
Résidentiel     

Revenu 1,6 2,35 0,92 1,31 
Prix -0,34 -0,61 -0,58 -0,24 

Substitution 0,15 0,97 0,45 - 
Tertiaire    0,75 
Revenu 1,25 0,89 1,04 -0,33 

Prix -1,13 -1,0 -0,22 - 
Substitution 0,43 0,25 0,75  

Agricole     
Revenu 0,33 - 0,43 0,53 

Prix -1,7 - -0,96 -0,82 
Substitution 0,8 - 0,36 - 

Total     
Revenu 1,4 1,36 0,66 0,71 

Prix -0,32 -0,33 -0,16 -0,22 
Substitution 0,23 0,67 0,18 - 
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10.2 ESTIMATION DE LA DEMANDE D’ENERGIE PAR PRODUIT   

 

Les tableaux B-1 à B-7 de l’annexe B donnent les résultats des estimations 
économétriques de la demande d’énergie par produit. Les produits concernés sont : 
l’essence normale, l’essence super, le fuel lourd, le fuel domestique, le GPL, le 
pétrole lampant et le gasoil. Une synthèse de ces résultats est présentée  dans le 
tableau 4 ci-dessous.  

 
Les régressions concernant la demande d’essence normale sont présentées dans le 
tableau B-1 de l’annexe B. la régression (5) a été retenue comme la plus 
représentative de la demande d’essence normale en Tunisie. Cette régression donne 
une élasticité par rapport au PIB réel de 0,61, une élasticité par rapport au prix réel 
de l’essence normale de 0,24 et une élasticité par rapport au prix du gasoil de 0,54. 
Les valeurs relativement élevées des élasticités prix indiquent que la politique des 
prix serait assez efficace pour contrôler la demande d’essence normale.  
 
Les valeurs des élasticités de la demande par rapport au revenu ainsi que des 
élasticités directes et croisées par rapport aux prix varient en fonction du choix du 
produit substituable pris en considération dans la régression. Cette variabilité des 
coefficients du modèle indique que les résultats sont peu fiables. Idéalement, la 
spécification correcte du modèle nécessite l’inclusion de tous les prix des produits 
substituables en même temps. Malheureusement, ceci n’est pas possible dans la 
mesure où les estimateurs ne seront plus précis (on peut même obtenir des 
coefficients avec des signes contraires à ceux anticipés sur le plan théorique). 
Néanmoins, on remarque que dans tous les cas de figure, les différentes élasticités 
sont assez élevées ce qui nous autorise à retenir la conclusion annoncée plus haut 
que la politique des prix serait assez efficace pour gérer la demande d’essence 
normale. 
 
Les résultats  économétriques  pour la demande de l’essence super et du GPL, 
conduisent aussi à la même conclusion concernant l’efficacité de la politique des prix 
pour la gestion de la demande. D’après la régression (4) du tableau B-2 annexe B, la 
demande d’essence super est élastique par rapport au PIB réel et au prix de 
l’essence super (les coefficients de ces deux variables sont supérieurs à l’unité). 
L’élasticité croisée dont la valeur est de 0,64 dans la régression (4) est assez élevée.  
Pour ce qui concerne le GPL (tableau B-5 annexe B), la régression (2) indique que la 
demande est assez élastique par rapport au PIB réel (l’élasticité est de 1,2), elle est 
assez sensible aux variations du prix du GPL avec une élasticité de 0,84 et peu être 
fortement influencée par le prix du gasoil avec une élasticité de 0,26. 
 
La demande de fuel lourd, du fuel domestique et du pétrole lampant –comme celle 
de l’essence- se caractérise par des élasticités assez élevées par rapport au revenu 
et par rapport au prix du produit. Cependant, les élasticités croisées ne paraissent 
pas statistiquement significatifs.  Ainsi, pour ces trois produits, la politique des prix 
serait encore plus efficace dans la mesure ou l’augmentation du prix du produit se 
traduirait par une baisse de la consommation avec des possibilités limitées 
d’augmenter la consommation d’autres produits. 
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La demande de gasoil présente la particularité d’être assez sensible aux variations 
du revenu mais peu sensible aux variations des prix. La régression (6) du tableau B-
7 de l’annexe B montre  que l’élasticité revenu est de l’ordre de 0,9 ce qui représente 
une valeur assez élevée qui indique que la consommation de ce produit toutes 
choses restant égales par ailleurs est susceptible d’augmenter presque au même 
rythme que le PIB réel. Par ailleurs, les élasticités prix paraissent assez faibles (0,14 
pour l’élasticité directe et 0,07 pour l’élasticité croisée) ce qui est de nature à limiter  
l’efficacité de la politique des prix dans la gestion de la demande.  
 
 

Tableau 4 : Synthèse des estimations  des 
élasticités de la demande globale de produits 

énergétiques 
 Elasticité 

Revenu 
Elasticit
é Prix 

Elasticité 
Substitutio

n 
Essence Normale 0,61 -0,24 0,54 
Essence Super 1,10 -1,04 0,64 

Fuel Lourd 1,20 -0,39 - 
Fuel Lourd 

Domestique 
3,00 -0,32 - 

GPL 1,20 -0,84 0,26 
Pétrole Lampant 0,63 -0,13 - 

Gasoil 0,93 -0,14 0,07 
 

11. PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE 
LA DEUXIEME PHASE DE L’ETUDE   

 
�  L’analyse économétrique montre que la demande d’énergie en Tunisie est 

généralement assez sensible non seulement au revenu ou à la valeur 
ajoutée mais aussi aux prix relatifs des produits énergétiques. Ces 
résultats sont conformes à ceux trouvés dans d’autres pays. On peut en 
conclure qu’une politique adéquate des prix permettrait de contrecarrer 
l’effet revenu (ou valeur ajoutée) et d’inciter les agents économiques à faire 
des efforts pour économiser l’énergie. 

 
�  L’importance des élasticités croisées dans les différentes estimations  

économétriques indique que toute  politique des prix qui vise à réduire la 
consommation d’énergie doit faire attention aux possibilités de substitution 
entre produits sinon cette politique risque d’aboutir à des résultats 
contraires aux objectifs visés. 

 
�  Dans l’état actuel des choses, l’étude de l’impact des prix sur la demande 

d’énergie en Tunisie est fortement handicapée par l’absence de données 
fiables sur le comportement des entreprises. L’ANER pourrait procéder à 
des enquêtes annuelles sur un échantillon d’entreprise afin de permettre 
de mieux saisir la réaction des opérateurs économiques aux changements 
des prix des produits énergétiques. Pour permettre d’avoir des estimations 
économétriques fiables, il faudrait éviter de concentrer l’enquête sur les 
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entreprises grosses consommatrices d’énergie. Au contraire, il faut 
s’assurer que toutes les catégories d’entreprises soient représentées dans 
l’échantillon.   Il faudrait  aussi avoir dans cette enquête des informations 
fiables sur le stock de biens d’équipement des entreprises ainsi que sur la 
structure de ce stock de biens d’équipement. 

 
�  La croissance importante de la demande d’énergie par du secteur 

résidentiel, justifie que l’on s’occupe davantage du comportement de ce 
secteur. Pour ce faire, la collecte d’informations sur la consommation et les 
équipements utilisés par les ménages est de première importance. L’INS, 
pourrait collecter ces informations et les rendre disponibles à l’ANER. 
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Ce document partie présente les résultats des travaux de la troisième phase de 
l’étude de l’impact des prix de l’énergie sur l’environnement. L’impact est étudié dans 
cette étude à travers les effets d’une variation de la structure et du niveau des prix 
des différentes formes d’énergie sur la demande exprimée par les ménages, le 
secteur non marchand et par les activités de production et par-là sur l’écologie. Les 
effets sur la demande des formes d’énergie sont eux-mêmes simulés à partir des 
effets de la variation des prix sur un certain nombre de variables économiques et 
sociales. 
Les  deux premières phases de cette étude ont permis d’établir un certain nombre 
des constats dont il convient de rappeler l’essentiel pour expliquer les objectifs du 
travail de modélisation et de simulation effectué au cours de cette troisième phase : 

�  Le premier constat à rappeler est la double distorsion introduite par le système 
des prix de l’énergie en Tunisie, par rapport à l’évolution des prix internationaux et 
entre les produits. Ce double biais implique que des corrections de prix des 
différents produits énergétiques pourraient avoir des effets bénéfiques sur 
l’environnement et sur le bien-être, une distorsion étant toujours source d’une 
utilisation non optimale des produits. 

�  Le deuxième résultat à signaler concerne l’importance relative des élasticités de 
la demande par rapport aux prix et par rapport aux revenus. Ce résultat implique 
d’une part que l’action par les prix pourrait être efficace mais, d’autre part, les 
corrections de prix devraient être soigneusement définies pour éviter que des 
effets contraires ne se produisent à la suite des substitutions entre produits 
énergétiques (mesurés par les élasticités croisées).  

Cette troisième phase de l'étude prend appui sur les deux phases précédantes et 
explore les effets sociaux, économiques et écologiques d'un ajustement des prix de 
l'énergie qui tient compte des résultats indiqués ci dessus.  A cet effet, les 
simulations ont retenu sept scénarios d'ajustement des prix de l'énergie28. Chacun 
des scénarios a été défini de manière à permettre d’analyser les effets d’une 
variation des prix qui traduit un objectif ou une approche dominante (uniformité des 
variations des prix, maximisation des recettes fiscales, correction des distorsions 
inter-produits, taxation plus sévère pour les produits les plus polluants, taxation 
moins élevée pour les produits à consommation sociale, etc.).  
Pour chaque scénario, 4 variantes différentes ont été étudiées pour dégager les 
effets de l'ajustement sur les ménages, sur la consommation non marchande et sur 
les activités de production désagrégées au niveau de 50 branches. Les simulations 
de la réaction de la demande sont menées sur le comportement de ces agents par 
rapport à deux catégories d’énergie électriques (basse et moyenne tension) et par 
rapport à six formes d’énergie dérivées des hydrocarbures (le gaz naturel, le pétrole 
lampant, le GPL, l’essence, le gas-oil, le fuel)29. 

                                                           
28 Cf tableau 5 plus loin  ci dessous pour les hypothèses sur l'ajustement des prix prévus pour chaque scénario. La 
présentation complète des hypothèses des scénarios figure dans les tableaux 7 et 7suite de l'annexe. 
29 Cf tableaux 7, 7 suite, 8 et 8 suite pour les hypothèses détaillées sur les différentes variantes et les différents scénarios 
ainsi que leurs résultats détaillés pour la période de l'ajustement des prix . Pour les variantes les plus significatives, les 
résultats des projections jusqu'à l'horizon 2025 sont présentés dans les tableaux 11 à 18. Un extrait de la récapitulation de 
ces résultats est exposé dans les tableaux ci dessous. 
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Les effets étudiés sont mesurés par différentes catégories d'indicateurs dont sont 
déduits les bilans suivants30 : 
�  Bilan économique et social qui décrit les gains annuels par rapport à la situation 

de référence d'un ajustement des prix de l'énergie. Les gains sont mesurés en 
termes de PIB par habitant, en termes de réduction de chômage et en termes de 
réduction du déficit budgétaire.  

�  Bilan écologique qui décrit les gains annuels par rapport à la projection de 
référence de l'ajustement des prix de l'énergie. Les gains sont calculés en termes 
de réduction de la demande d'énergie, en termes de qualité écologique de la 
demande d'énergie (dégagement de CO2 par unité consommée) et en termes 
d'économie d'effet polluant total de la demande d'énergie. 

�  Bilan coût de la vie pour les ménages qui décrit les effets de l'ajustement des prix 
sur différents indicateurs de prix moyens : 

�  Effet statique sur les prix à la consommation. Il mesure le changement potentiel 
de l'indice des prix à la consommation en l'absence de modification de 
comportement de la demande en matière d'utilisation de l'énergie et en l'absence 
de politique de compensation de l'augmentation des prix de l'énergie par une 
baisse des taxes générales.  

�  Effet dynamique sur les prix à la consommation. Il mesure l'effet de l'ajustement 
des prix de l'énergie sur l'indice des prix à la consommation des ménages en 
tenant compte du fait que la demande d'énergie change en structure et en niveau 
lorsque son prix change et du fait que ces changements ont un effet sur la 
situation économique d'ensemble (effet richesse) qui à son tour se répercute sur 
la demande d'énergie. 

�  Effet sur le coût réel de la vie. C'est l'effet sur l'indice des prix à la consommation 
des ménages en tenant compte des changements de comportement de la 
demande d'énergie, des implications de ces changements sur la situation 
économique d'ensemble et  de la compensation de l'ajustement des prix de 
l'énergie par une baisse des taxes générales. 

 
Les différents scénarios simulés prévoient une modification annuelle des prix de 
l’énergie d’environ 5,5% en moyenne pour l’ensemble de l’économie par an pendant 
5 ans (2001-2005)31 de manière à corriger, progressivement, les distorsions 
constatées au cours des phases précédantes de l'étude. Les simulations montrent 
que cet ajustement des prix permettrait de modifier sensiblement la trajectoire de la 
projection de la situation de référence. Les effets se manifesteront progressivement 
et de façon cumulative au cours de la période de mise en place de l'ajustement des 
prix (2001-2005). La plupart des effets seront acquis dés la fin de cette période et à 
l'horizon 2025, horizon des projections des simulations, tous les effets seront 

                                                           
30 De nombreux autres indicateurs sont calculés dans cette partie de l'étude et les résultats détaillés sont exposés dans les 
annexes (Cf en particulier les tableaux Annexe 11 à 18 pour les bilans détaillés par scénario jusqu'à l'horizon 2025 et les 
tableaux Annexe 8 et 8suite pour les rythme d'évolution des indicateurs pendant la période d'ajustement des prix de l'énergie 
et les tableaux Annexe 10 et 10suite pour l'impact sur les prix des produits des 50 branches de production. Les effets de 
l'ajustement des prix de l'énergie sur les prix à l'exportation, sur les prix des produits, sur le coût de la vie des ménages 
"energivores", etc. sont présentés dans les tableaux Annexe 8 et 8suite. 
31 L’augmentation est de 4,5% seulement si l’on tient compte des pondérations des différentes formes d’énergie des 
ménages. Cf tableaux 8 et 8 suite de l'annexe pour la moyenne d'augmentation des prix selon l'utilisateur pour chaque 
scénario.  



IDEACONSULT – ANER   Impact des prix sur la demande de l’énergie 

  Avril 2000 70

complètement réalisés.  Les gains réalisés au niveau économique, social et 
écologiques différent d'un scénario à un autre mais ils sont tous assez importants32. 
Le modèle de simulation est présenté en première partie de ce rapport qui explique 
comment fonctionnent plusieurs canaux de transmission des effets d’une 
modification des prix de l’énergie sur la situation économique, sociale et écologiques. 
Les scénarios retenus sont présentés et examinés dans la toisième partie de ce 
rapport qui fait état également des principaux résultats des simulations et en dégage 
les recommandations qui pourraient aider à mieux maîtriser l’évolution de la 
demande d’énergie et ses effets sur l’environnement. 

                                                           
32 On se réfère ici uniquement aux scénarios où l'Etat compense à hauteur de 75% l'augmentation des prix de l'énergie par 
une baisse des taxes générales sur les produits et où une politique volontariste d'économie d'énergie est menée 
parallèlement à l'ajustement des prix. Les résultats détaillés figurent dans les tableaux des annexes. 
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12. MODELISATION DE L’IMPACT ECONOMIQUE, SOCIAL  ET   
ECOLOGIQUE D’UNE VARIATION DES PRIX DE L’ENERGIE 

 
 
Le modèle d’impact élaboré pour analyser les effets d’une variation des prix de 
l’énergie sur l’environnement à travers les comportements des agents est de type 
macro-économique. Il mesure également les effets de la demande d’énergie sur 
divers indicateurs économiques, sociaux et écologiques. Le modèle comporte ainsi 
un système de projection économique pour la période 2000-2025. Le modèle 
comporte aussi un sous système d’évaluation de la demande d’énergie par agent et 
par forme d’énergie. Il comporte enfin des canaux de transmission pour saisir les 
effets de la demande de l’énergie sur la situation économique et sur l’environnement. 
 
Tableau 1 : Schéma de la modélisation de l’étude de  l’impact économique et 
écologique des prix de l'énergie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

12.1. MODELISATION DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE 33 

 
La partie du modèle consacrée à la projection de la croissance économique 
comporte des équations qui expliquent la croissance du PIB par l’évolution des 
facteurs de production (capital et travail) et par celle de la productivité globale des 
facteurs (PGF)34. La croissance du capital est contrainte par le financement en 
particulier celui provenant de l’extérieur. Ce financement externe s’explique lui-même 
par la capacité du pays à exporter et donc à importer avec un déficit dans une 

                                                           
33 La présentation se limite ici aux variables et aux relations qui sont en liaison étroite avec l’étude de l’impact de la variation 
des prix de l’énergie et de la demande d’hydrocarbures. 
34 On omettra ici de signaler les canaux de transmission des effets de la demande d’énergie sur la croissance économiques 
sur lesquels l’on reviendra plus loin.  

Production, 
consommation, 
exportation, 
importation, 
investissement, emploi, 
etc. 

Demande d’énergie 
par forme et par 
agent. 

Prix de la 
consommation, prix des 
exportations, prix relatifs 
des importations. 

Variation des prix des 
différentes formes d’énergie 
et mesures 
d’accompagnement. 

Effets écologiques en termes de dégagement de CO2 
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proportion maximale fixe par rapport aux exportations. La croissance de l’emploi est 
expliquée par la variation de la productivité du travail, par le prix du travail et par 
l’évolution de la valeur ajoutée. 
 
Tableau 2 : Valeurs des principaux paramètres et  v ariables pour le scénario de 

référence 35 
Année 2000  2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Paramètres techniques de production 

g PTF 2,4% 2,4% 2,5% 2,5% 2,5% 2,6% 2,6% 
Paramètres d'emploi et de la population 

Taux de chômage 16,7% 16,3% 15,8% 15,4% 15,0% 14,5% 14,1% 
Paramètres du capital, de l'investissement et de l' épargne 

g stock de capital 4,9% 7,9% 7,9% 7,9% 7,9% 7,9% 7,9% 
Taux d'épargne 23,1% 23,4% 23,8% 24,1% 24,5% 24,9% 25,3% 

Paramètres du budget de 
l'Etat 

       

Taux de déficit 4,21% 4,12% 4,03% 3,93% 3,84% 3,75% 3,66% 
Indicateurs des échanges extérieurs 

g importation px csts 8,0% 8,0% 8,0% 7,9% 7,9% 7,9% 7,9% 
g exportation px csts 8,2% 8,2% 8,2% 8,2% 8,2% 8,2% 8,2% 
Termes de l'échange 1,000 0,999 0,998 0,996 0,995 0,994 0,992 

Taux de couv. (px crts) 83,1% 83,1% 83,2% 83,3% 83,4% 83,5% 83,6% 

Paramètres de la croissance du PIB et du bien-être 

g PIB 5,5% 6,9% 6,9% 6,9% 6,9% 6,9% 6,9% 
PIB 17559 18770 20066 21453 22936 24519 26209 

PIB/ha avec parité 2661 2744 2832 2925 3023 3128 3239 
 
Les exportations sont ainsi un élément clé de l’explication de la croissance dans la 
mesure où elles facilitent le financement extérieur. La croissance des exportations 
s’explique en particulier par l’évolution des prix tunisiens à l’exportation et par les prix 
locaux dans la mesure où les ventes sur le marché local constituent une tentation 
alternative par rapport aux ventes à l’étranger. Les importations sont également 
sensibles aux prix locaux dans la mesure où ceux-ci constituent un élément de 
comparaison pour les décisions d’achat concernant les produits locaux ou importés. 
Du côté des autres contraintes macro-économiques, signalons en particulier que le 
déficit du budget de l’Etat est contraint par un taux dégressif au cours de la période 
étudiée. Le taux de chômage subit pour sa part les effets de la croissance de la 
population active et celle de production qui fait créer plus d’emploi lorsqu’il y a plus 
d’investissement. 
Le tableau 6 de l'annexe présente les résultats détaillés de la projection pour la 
simulation pour la situation de référence où il n'y a pas de modification de la politique 
de fixation de prix. Le tableau ci dessus présente quelques valeurs des variables de 
la projection pour la période prévue pour l'ajustement des prix de l'énergie. 

                                                           
35 qui suppose une continuation du trend des économies d'énergie et de l'alignement de l'évolution des prix locaux sur celle 
des prix internationaux. 
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12.2. MODELISATION DE LA DEMANDE D’ENERGIE ET SES 
REPERCUSSIONS ECOLOGIQUES 

 
La demande de l’énergie est expliquée comme cela a été indiqué au niveau de la 
deuxième phase de l’étude par les revenus  (ou les niveaux de la valeur ajoutée), par 
les prix de la forme concernée directement par la demande et par les prix des autres 
formes d’énergie pour lesquelles cette demande peut se présenter comme un 
substitut. Un module du modèle est consacré à l’estimation de la réaction des agents 
à un changement des prix de l’énergie et du rythme de la croissance des revenus ou 
des valeurs ajoutées. L’estimation est effectuée pour trois groupes d’agents : 

�  Les ménages, c’est à dire la consommation finale marchande. 
�  Les consommations non marchandes en particulier de l’administration et 

des services publics. 
�  Les activités de production désagrégées selon la nomenclature de 

cinquante branches. 
Pour chacun de ces agents, une structure de la demande d’énergie et de son niveau 
sont  établis à partir des informations contenues dans les séries sur la demande 
d’énergie, le TEI (1995) et l’enquête sur la consommation des ménages (1995) ainsi 
que des enquêtes de l’AME (1996) sur la consommation d’énergie par forme dans 
les activités industrielles36. Les formes d’énergie retenues sont le GPL, le gaz 
naturel, le pétrole lampant, l’essence, le gas-oil, le fuel et l’électricité (basse et 
moyenne tension). Une carte de substitution des formes d’énergie est également 
établie pour les différents agents de manière à en tenir compte lors de l’application 
des élasticités croisées37.  
Les effets écologiques de la demande d’énergie sont mesurés par les dégagements 
de CO2 ou en équivalent CO2. A cet effet, les coefficients de CO2 par tep de 
demande d’énergie selon la forme sont convertis, à l’aide de la structure des prix 
prévalante en 1999, en coefficients de CO2 par dinar de demande d’énergie selon la 
forme38.  
Le module de demande est ainsi utilisé pour mesurer l’évolution de la consommation 
d’énergie par forme pour chaque agent et pour indiquer comment change à la fois la 
consommation et sa structure et d’établir ainsi l’évolution des dégagements de CO2. 
On obtient également une indication sur la qualité écologique de la demande 
d’énergie exprimée par la quantité moyenne de CO2 par dinar de consommation39.  
 

                                                           
36 L’année 1995 est une année clé pour les références statistiques. Il s’agit de l’année la plus récente pour laquelle des 
informations de diverses sources sont disponibles. Pour les projections, chaque fois où cela a été nécessaire, une 
actualisation des données a été entreprise. Cf tableaux 1 à 5 et graphiques 1 à 3 de l'annexe pour les hypothèses et les 
résultats des calculs des contenus énergétiques de la demande, de la production et de différents agrégats selon la forme 
d'énergie. 
37 Une énergie consommée par l’agent prend la valeur 1 sur la carte et 0 si elle n’est pas consommée par l’agent. On a limité 
les substitutions pour chaque agent à deux formes d’énergie dérivées des hydrocarbures et à l’une des deux formes 
électriques. La carte de substitution est présentée dans la disquette qui accompagne ce rapport (Cf mode d'emploi des 
projections dans l'annexe).  
38 Les paramètres utilisés ici ont été établis au cours de la première phase de l’étude. Cf graphiques 4 à 6 de l'annexe sur la 
part de chaque forme d'énergie dans le dégagement de CO2 pour chaque grande catégorie d'utilisateur. 
39 Les résultats détaillés par scénario sont exposés dans les tableaux 8 et 8 suite de l'annexe. Dans ces tableaux les 
résultats sont présentés en moyenne de variation annuelle pour la période d'ajustement des prix (2001-2005). Des bilans sur 
les résultats concernant l'horizon de projection 2025 sont présentés dans les tableaux 11 à 18 de l'annexe. Des extraits de la 
récapitulation de ces résultats sont présentés dans le tableau ci dessus.  
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12.3. MODELISATION DE LA TRANSMISSION DES EFFETS DE  LA VARIATION 
DE LA DEMANDE D’ENERGIE  

 
Le modèle contient deux groupes de canaux de transmission des effets de la 
variation des prix de l’énergie et de sa demande sur les variables économiques et les 
variables sociales et de bien être. Dans le cas d’une augmentation de prix de 
l’énergie, le premier canal, les effets prix, tend à faire baisser la demande d’énergie 
et améliorer ses conséquences sur l’environnement. Le second canal, l’effet 
richesse, tend à freiner les économies nettes d’énergie et atténue les effets positifs 
de l’augmentation des prix de l’énergie sur l’environnement. La résultante des deux 
canaux de transmission est en général positive mais son ampleur dépendra des 
valeurs des élasticités prix et revenus.  
 

12.3.1. LES EFFETS PRIX  

 
 Le premier canal de transmission est le vecteur des prix. La variation des prix de 
l’énergie a un effet sur les prix à la consommation, sur les prix à l’exportation et sur 
les prix relatifs des importations.  
Pour la mesure de ces effets, il est tenu compte du contenu direct et indirect en 
énergie des produits utilisés par les consommateurs, intermédiaires ou finaux40. Ces 
contenus sont calculés à partir des structures de la demande de chaque agent ou 
groupe d’utilisation et des coefficients techniques du TEI (NAP 50 branches)41. En ne 
tenant compte que des contenus directs et indirects en énergie, l’on aura mesuré les 
effets statiques de la variation des prix de l’énergie sur les indices de prix des 
produits et du coût de la vie. Ces effets statiques ont été mesurés pour les groupes 
de ménages (selon différentes catégories de classification) afin d’établir l’impact 
comparé sur les ménages les plus “énergivores”. Les résultats de ces calculs figurent 
dans la synthèse des résultats de l’annexe (tableaux 8 et 8 suite de l'annexe ainsi 
que les tableaux 10 et 10 suite du même annexe avec une comparaison entre effet 
statiques et effet dynamique pour chaque scénario).  
 

Tableau 3 : Contenu énergétique en % de la DPA pour  les catégories de 
ménages  "énergivores" et pour l'ensemble de la Tun isie.  

Catégorie de ménages TUNISIE  G Villes  District 
de Tunis  

Cadres 
& prof 

lib. sup.  

Patrons  
ind, 

com & 
service

s 

1 ou 2 
pers.  

Energie dans divers DPA.  5,5% 5,5% 5,4% 5,5% 5,5% 5,4% 

Energie dans transport. 0,4% 0,4% 0,5% 0,3% 0,3% 0,4% 

Energie directe. 4,8% 5,5% 5,5% 6,0% 5,8% 5,9% 

Energie directe et 
indirecte.  

10,7% 11,4% 11,4% 11,8% 11,6% 11,7% 

                                                           
40 Cf tableaux 1 et 3 de l'annexe pour le contenu direct et indirect en énergie par agrégat, par produit et pour différentes 
catégories de ménages. Un extrait de ces données est présenté dans les tableaux ci dessous. 
41 Le procédé utilisé pour ces calculs a consisté à traiter les lignes hydrocarbures et électricité en tant que lignes de facteurs 
de production. 
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indirecte. 

DPA hors énergie. 89,3% 88,6% 88,6% 88,2% 88,4% 88,3% 

DPA totale 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Les moyennes sont calculées ici avec les pondérations fournies par l'enquête sur la consommation 
des ménages de l'INS de 1994. 
 
 
 
 

Tableau 4 : Le contenu direct et indirect en énergi e : Les 20 premières 
branches d'activité, les ménages, la consommation n on marchande et 

l'ensemble de l 'économie.  
 Branches (NAP 50) Hydrocarbure

s 
Electricité  Total 

 1 Pétrole brut et produits pétroliers, gaz 35,2% 14,4% 49,6% 

2 Electricité 39,5% 5,8% 45,4% 

3 Ciments et ouvrages en ciment 19,5% 11,7% 31,1% 

4 Produits sidérurgiques, produits de 
fonderie, etc; 

11,8% 9,7% 21,5% 

5 Engrais 12,6% 8,8% 21,3% 

6 Produits céramiques 13,1% 6,9% 20,0% 

7 Minerais et minéraux 10,1% 9,2% 19,3% 

8 Produits en verre 12,8% 4,1% 16,9% 

9 Autres produits chimiques de base 7,8% 7,2% 15,0% 

10 Ouvrages en métaux 7,9% 5,6% 13,5% 

11 Sucre, confiserie, chocolat 10,0% 3,1% 13,1% 

12 Produits de carrières 9,6% 3,4% 13,1% 

13 Services de transport 12,3% 0,7% 13,0% 

14 Papier, livres, journaux et disques 8,1% 4,7% 12,7% 

15 Matériels de transport divers et leur 
réparation 

7,0% 5,0% 11,9% 

16 Travaux de bâtiment et de génie civil 7,8% 4,1% 11,8% 

17 Produits en matières plastiques 5,6% 6,1% 11,7% 

18 Equipements ménagers 7,2% 4,3% 11,5% 

19 Machines et équipements agricoles et 
industriels 

6,2% 4,2% 10,5% 

20 Produits de la para-chimie 6,3% 3,7% 10,0% 
Les moyennes sont calculées ici avec les pondérations fournies par les données du TEI 1995 
 

Les effets dynamiques sur les prix tiennent compte, en plus du contenu énergétique, 
de la variation des comportements (niveau de la demande et structure par forme 
d’énergie) qui fait suite à la variation des prix et des revenus qui peut en découler. 
Pour déterminer ces effets, les élasticités de la demande par rapport aux prix et aux 
revenus sont utilisées. 
En tenant compte en plus de la structure de chaque catégorie de demande, finale, 
exportation, non marchande, intermédiaire, etc., on obtient l’effet (dynamique) de la 
variation des prix de l’énergie sur l’indice des prix qui concerne le panier de 
consommation de cette catégorie de demande. On mesure ainsi l’effet de la variation 
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des prix de l’énergie sur le prix moyen de la consommation des ménages, sur celui 
des activités non marchandes, sur celui des consommations intermédiaires des 
activités de production, sur le prix moyen des exportations et sur celui de la FBCF42.  
L’impact sur le prix à la consommation est une indication sociale sur laquelle on 
reviendra plus loin. C’est également une indication de l’attrait que peut constituer le 
marché local pour les produits exportés et sur la tentation de recours des 
consommateurs pour les produits importés dont les prix, relativement aux prix locaux, 
se trouvent modifiés par la variation de ceux ci. Donc la variation des prix de l’énergie 
va avoir un effet sur les exportations à travers l’effet sur les prix à la consommation 
locale et cet effet est saisi par le modèle. 
L’impact sur les prix à l’exportation a évidemment un effet sur les exportations et le 
modèle en tient compte. Cet effet se répercute sur la croissance économique par le 
biais des capacités de financement, sur l’emploi, etc.  
L’ensemble de ces effets prix se répercute sur la demande d’énergie de façon 
indirecte, par l’intermédiaire de l’effet sur les revenus et vient s’ajouter aux effets 
directs calculés à l’aide des élasticités de la demande. 
Les effets écologiques par les prix sont mesurés comme la conséquence de 
l’évolution totale sous l’effet prix de la demande. Les effets écologiques qui se 
constituent à ce niveau sont relatifs à deux aspects : la modification de la structure 
de la demande par forme d’énergie et la modification de son niveau. Une 
augmentation des prix de l’énergie se traduit en principe par une amélioration des 
conséquences écologiques de la demande d’énergie. Trois conditions seront 
nécessaires cependant pour que cet effet soit positif. La première condition stipule 
que les élasticités prix croisés ne soient pas trop élevées. Autrement, les agents 
seront amenés à substituer une forme d’énergie à une autre sans réaliser 
d’économies nettes. La deuxième condition implique que dans le cas où des 
économies nettes d’énergie seraient réalisées, les substituions ne devraient pas 
avoir eu lieu au profit de produits plus polluants. Enfin, la troisième condition porte 
sur l’importance relative des effets prix et des effets richesse de la modification des 
prix de l’énergie. 
 

12.3.2. LES EFFETS RICHESSE  

La variation des prix de l’énergie entraîne une modification de la demande. En 
général, une augmentation des prix de l’énergie provoque une baisse de la demande 
et une économie d’énergie. En contrepartie de ces économies, les agents 
introduisent des innovations, améliorent l’organisation de la production et de leurs 
comportements à l’égard de l’utilisation de l’énergie, etc. En d’autres termes les 
économies d’énergie correspondent à des gains de productivité semblables aux 
gains que l’on réaliserait sur d’autres facteurs de production. Par rapport à une 
situation d’absence d’économies d’énergie, celles ci constituent une “production” 
additionnelle, une nouvelle source d’énergie. D’où l’effet de richesse additionnelle 
des économies d’énergie provoqué par l’augmentation de son prix à la vente. 
L’effet richesse est saisi dans le modèle à deux niveaux. Au niveau de la croissance 
du PIB, les économies d’énergie sont considérées comme un supplément de 
production par rapport à la situation où de telles économies ne sont pas réalisées43. 
Au niveau des exportations, les économies d’énergie se présentent comme un 

                                                           
42 Cf tableaux 8, 8suite, 10, 10 suite et 11 à 18 pour les résultats détaillés par scénario. 
43 Ce traitement revient à traiter les économies d’énergie en tant que “production conjointe” ou produit  dérivé. 
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produit exportable (ou importable) qui font augmenter les exportations (diminuer les 
importations) par rapport à la situation où il n’y aurait pas d’économie d’énergie. 
Une fois introduit au niveau du PIB et des exportations, l’effet richesse des 
économies d’énergie se répercute sur le reste des variables économiques selon les 
mécanismes déjà décrits plus haut. Des effets en chaîne se produisent. Le plus 
intéressant à signaler est le fait que l’enrichissement des agents, en conséquence 
aux économies d’énergie qu’ils viennent de réaliser, va les amener à consommer 
plus d’énergie sous l’effet de l’élasticité de la demande par rapport aux revenus. 
Du point de vue écologique,  l’effet richesse d’une variation des prix de l’énergie 
constitue un risque évident qui rogne les avantages que l’on tire des effets prix 
éventuels. Pour que l’effet richesse ne soit pas élevé, il faudrait que l’élasticité de la 
demande d’énergie des formes les plus polluantes par rapport au revenu ne soit pas 
élevée44. Ce sont les résultats empiriques des simulations effectuées à l’aide du 
modèle qui vont indiquer si les effets nets sont positifs et de quelle ampleur sont-ils 
en rapport avec la modification programmée des prix.  
 

13. SCENARIOS DES EFFETS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET 
ECOLOGIQUES D’UNE VARIATION DES PRIX DE L’ENERGIE 45  

 
Les hypothèses et les critères d’évaluation des scénarios sont basés sur les constats 
des phases précédentes de l’étude et sur les objectifs assignés à cette analyse. 
L’impact de la variation des prix sur la demande de l’énergie et ses conséquences 
sociales, économiques et écologiques est alors établi par des scénarios construits 
sur la base de ces hypothèses et sont appréciés selon ces critères. 
Les phases précédentes de l’étude ont montré que les prix de l’énergie en Tunisie 
soufrent d’une double distorsion : distorsion par rapport au prix international (de 
l’ordre de 30% au total) et distorsion entre les différents produits (allant jusqu’à 100% 
dans certains cas)46. Il en résulte qu’une augmentation des prix de l’énergie avec une 
modification de sa structure que corrigeraient ces distorsions permettrait d’améliorer 
l’utilisation de l’énergie et produirait de meilleurs effets économiques, sociaux et 
écologiques à l’échelle de l’ensemble de l’économie. Toutefois, les effets sur 
chacune de ces contraintes, économique, sociale et écologique différerait  en 
fonction de la structure et du niveau de la modification des prix envisagée. Un 
premier critère de confection des scénarios est ainsi tout indiqué. Les scénarios se 
distingueront par la modification de prix dictée par les différents objectifs 
économiques. L’on a ainsi traité 7 scénarios distincts. Les simulations préliminaires 
menées sur ces scénarios ont montré que des mesures, communes dans certains 
cas et différenciées dans d’autres cas, sont à introduire pour distinguer  des 
variantes. Ces mesures sont destinées plus particulièrement à contrôler deux 
contraintes majeures, sociale et écologique, comme on l’expliquera plus loin. L’on a 

                                                           
44 La condition est plus complexe dans la réalité.  Un certain rapport doit être observé entre les élasticités prix et revenus, le 
rapport entre qualités écologiques des formes d’énergie et la structure de la modification des prix pour que l’effet richesse ne 
l’emporte pas sur l’effet prix. Ce sont les résultats empiriques des simulations qui vont fournir les renseignements sur les 
effets nets  sur l’environnement des modifications des prix. La remarque est valable pour tout autre objectif que poursuivrait 
un changement de la structure des prix. 
45 Les hypothèses et les résultats des scénarios figurent dans les tableaux qui accompagnent ce texte. Plus de détails sur 
les hypothèses et les résultats figurent dans les tableaux de l’annexe, en particulier les tableaux 7 à 8suite et 10 à 18. 
46 Cf les résultats du premier rapport de cette étude sur l’évolution des tarifs de l’énergie en Tunisie et à l’échelle 
internationale. 
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défini ainsi pour chaque scénario quatre variantes et quelques mesures communes 
de mise en application de la modification des prix. 

Tableau 5 : Hypothèse d'ajustement des prix de l'én ergie des simulations : 
Modification annuelle (pendant cinq ans, 2001-2005)  des prix à la pompe des 

produits d'énergie  

Scénarios 
d'augmentation des prix  Uniforme  Social  

Anti-
distorsion

s 

Ecologiqu
e Fiscal  Mixte  

GPL 5,4% 0,0% 10,5% 0,0% 0,0% 0,0% 

Pétrole lampant 5,4% 0,0% 4,6% 0,0% 0,0% 3,7% 

Gazole 5,4% 7,0% 3,7% 13,7% 9,9% 9,9% 

Essence 5,4% 7,0% 0,0% 0,0% 0,0% 5,4% 

Fuel 5,4% 7,0% 9,9% 13,7% 9,9% 9,9% 

Gaz Naturel 5,4% 7,0% 5,4% 0,0% 0,0% 0,0% 

Electricité BT 5,4% 0,0% 5,4% 9,9% 0,0% 7,0% 

Electricité MT 5,4% 7,0% 5,4% 0,0% 9,2% 3,7% 

Moyenne tous produits 5,4% 5,5% 5,4% 5,4% 5,4% 5,5% 

 

13.1.  LES SEPT SCENARIOS DE BASE  

 
Le premier scénario (“scénario de référence ”) est celui où aucune modification 
spécifique des prix de l’énergie n’est prévue. C’est une projection sur la période 
2000-2025 de plusieurs indicateurs économiques, sociaux et écologiques basées sur 
le schéma de développement de l’économie tunisienne qui apparaît des premiers 
travaux de préparation du Xème plan et des résultats du IXème plan de 
développement. Il se caractérise par une volonté de croissance économique élevée 
(avoisinant les 7%) avec une maîtrise des indicateurs fondamentaux à l’échelle 
macro-économique et une réduction sensible du taux de chômage pour la fin de 
période. Sur le plan de l’énergie, le scénario suppose que des économies 
tendancielles dans la demande d’énergie continueront à avoir lieu et que les prix 
locaux évolueront parallèlement aux prix internationaux dont le sentier se situerait en 
moyenne autour de 2% en termes réels par an. Le scénario de référence constitue 
ainsi le scénario du statu quo auquel seront confrontés les résultats des autres 
scénarios. 
Le deuxième scénario (“scénario d’augmentation uniforme des prix de l’éner gie”) 
prévoit une augmentation des prix de l’énergie qui permet d’éliminer la distorsion par 
rapport aux prix internationaux. Il maintient inchangée la structure des prix des 
différentes formes d’énergie. 
La justification de ce scénario réside dans le fait que l’on peut considérer que les 
distorsions inter-produits répondent à des contraintes qu’il ne faudrait pas 
bouleverser. Le scénario reprend donc les hypothèses du scénario de base et 
rajoute une hypothèse d’une modification uniforme des prix de différentes formes 
d’énergie de 5,4% par an pendant cinq ans. 
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Le troisième scénario (“scénario en relation avec la consommation sociale ”)  tend 
à corriger les distorsions par rapport aux prix internationaux tout en excluant les 
produits à caractère social. Le scénario prévoit ainsi une variation des prix de 
l’énergie des différents produits des 7% par an pendant cinq ans à l’exception du prix 
du GPL, du pétrole lampant et de l’électricité basse tension. 
Le quatrième scénario (“scénario d’élimination des distorsions inter-produi ts”) 
vise à étudier les effets d’une modification des prix de l’énergie où une modulation 
selon la forme de l’énergie qui corrige les distorsions relevées entre les produits. 
L’ensemble de la modification du système de prix tend de son côté à rapprocher les 
prix locaux des prix internationaux. Le scénario prévoit ainsi une modification 
maximale pour le GPL (10,5% par an pendant cinq ans) et une stabilité pour 
l’essence qui a été jugée par la première phase de l’étude comme le plus taxé. 
Le cinquième scénario (“scénario de prix anti-pollution ”) introduit une modification 
des prix de l’énergie de manière à affecter encore plus les produits les plus polluants. 
Par produit le plus polluant, l’on vise les produits dont le dégagement de CO2 par tep 
est le plus élevé. L’augmentation des prix tend par ailleurs également à corriger la 
distorsion par rapport aux prix internationaux. Le scénario prévoit ainsi, par exemple, 
de sur taxer le fuel et le gas-oil (13,7% d'augmentation de prix par an pendant cinq 
ans) alors que les prix du GPL ou le gaz naturel sont maintenus inchangés. 
Le sixième scénario (“scénario fiscal ”) vise à augmenter les recettes fiscales sans 
chercher nécessairement à corriger les distorsions économiques précédemment 
évoquées. C’est un scénario qui répond aux préoccupations selon lesquelles, il ne 
faudrait pas chercher à modifier la structure ou les niveaux des prix de l’énergie dont 
l’état actuel correspond à un ensemble de contraintes mal identifiées et qu’il ne 
faudrait perturber que par nécessité impérieuse. Ce point de vue estime que la 
justification la plus fondée pour une modification des prix se trouve dans les besoins 
de recettes fiscales plus importantes. Le scénario prévoit alors une variation 
importante du prix des deux produits pour lesquels il y aurait encore des potentialités 
fiscales, le gas-oil et l'électricité moyenne tension (plus de 9% par an pendant cinq 
ans chacun) dont les élasticités prix sont faibles47. 
Le septième scénario (“scénario mixte ”) est un scénario d’arbitrage entre les 
différents objectifs et contraintes d’ordre économique, social ou écologique. Sa 
construction est inspirée des résultats et enseignements des autres scénarios48. Le 
souci d’élimination des distorsions par rapport aux prix internationaux figure dans ce 
scénario en bonne place puisque pratiquement tous les prix sont relevés. Les 
distorsions entre produits sont également traitées en particulier par l’augmentation 
tempérée prévue pour l’essence. Les produits les plus polluants, fuel et gas-oil, sont 
également pénalisés avec des augmentations plus importantes des prix. Du point de 
vue social, une modération des augmentations de prix est observée pour les produits 
à consommation sociale tel que le GPL, le gaz naturel et le pétrole lampant. 
Pour tous ces scénarios, le choix de l'ajustement des prix a été arrêté sur la base de 
deux considérations : 

                                                           
47 Pour augmenter les recettes fiscales, il faudrait agir sur les prix des produits les plus consommés et dont l'élasticité prix 
est faible et/ou qui risquent de devenir refuge suite à une élasticité croisée élevées par rapport aux produits dont les prix 
vont augmenter. Pour cette raison, l'on a éviter de modifier le prix de l'essence dont l'élasticité prix est élevée et l'on a 
instaurer une augmentation de prix pour l'électricité moyenne tension. 
48 Ce scénario doit être considéré comme scénario ouvert qui s’enrichit continuellement par les informations nouvelles et par 
les différents arbitrages entre objectifs que chercherait à observer les différentes parties concernées. 
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�  La catégorie des utilisateurs de la forme d'énergie. Un scénario social, par 
exemple, est celui qui affecte peu les produits de consommation dite 
sociales. 

�  Les résultats des simulations qui indiquent l'effet sur l'objectif recherché 
par l'ajustement des prix. Par exemple, pour un scénario social, il faudrait 
parvenir à obtenir de bons résultats au niveau du taux de chômage. 

Les propositions formulées ici concernant les ajustements des prix de l'énergie sont 
déduites de ces deux considérations. C'est donc le résultat de plusieurs tentatives 
itératives imposées par les effets conflictuels des élasticités et des substitutions 
potentielles qui leurs sont liées49.   
 

13.2. LES VARIANTES ET LES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT   

 
Pour chacun des scénarios des mesures d’accompagnement ont été prévues et ont 
abouti à la définition soit de variantes soit de mesures complémentaires au niveau de 
l’application. 
La première mesure d’application concerne le délai de mise en œuvre d’un 
programme de modification des prix de l’énergie. Il est évident que les distorsions se 
sont accumulées au cours de plusieurs années et qu’il serait par conséquent prudent 
de les corriger progressivement. Il est proposé donc pour tous les scénarios d’étaler 
la modification sur une période de 5 ans qui commencerait en 2001 et s’achèverait 
en 200550.  
La deuxième mesure d’application concerne la liberté qui doit être laissée à toutes 
les entreprises et à toutes les activités de répercuter les augmentations du coût de 
l’énergie sur les prix de leurs ventes. Les économies d’énergie réalisées par une 
entreprise ou une activité quelconque se traduiront ainsi par une amélioration de sa 
position compétitive. On incitera ainsi à une propagation plus rapide des progrès 
dans les économies d’énergie. 
Ces deux premières mesures ont été retenues pour la définition de toutes les 
variantes. Les calculs préliminaires ont montré qu’il fallait chercher à améliorer les 
résultats des scénarios du point de vue écologique et du point de vue social. 
Différentes variantes ont été définies de manière à introduire deux nouvelles 
hypothèses. 
La première hypothèse a concerné le partage du poids de la variation du coût des 
produits de consommation entre l’Etat et les ménages51. Il faut ici bien insister sur le 
fait que l’objectif premier de la variation des prix de l’énergie est la correction des 
distorsions et la maîtrise de la demande d’une ressource naturelle. Les effets positifs 
sur la fiscalité seront appréciés mais ne sont pas recherchés en eux-mêmes. Or, le 

                                                           
49 Du fait des substitutions et des différents canaux de transmissions des effets des ajustements des prix, la résultante finale 
est difficile souvent à prédire. On remarquera, par exemple, comment dans le scénario fiscal, l'augmentation dynamique des 
prix pour les ménages est plus importante que l'augmentation statique (effet prix direct nul).  
50 Les variations de prix sont ainsi introduites dans le modèle à partir de 2001 alors que les projections sont fournies à partir 
de 2000. Les résultats indiqués dans les tableaux des annexes décrivent l'évolution annuelle des agrégats au cours de la 
période 2001-2005 (tableaux de l'annexe 8 à 10 suite) et l'effet cumulatif à l'horizon 2025 (tableaux de l'annexe 11 à 18).  
51 Comme les entreprises vont pouvoir répercuter les augmentations des prix de l’énergie sur le prix de vente, ce sont les 
ménages qui vont en fin de parcours payer ces augmentations. Pour la concurrence avec les produits importés, les 
entreprises lésées par l’augmentation des prix de l’énergie sont uniquement celles qui bénéficient de la distorsion injustifiée 
en faveur des utilisateurs d’énergie. Les changements d'habitude de consommation vont impliquer un changement de 
structure de la demande au détriment des produits à contenu élevé d'énergie. les entreprises fabricant ces produits seront 
amenés à concéder des réductions des prix ou à se convertir dans d'autres activités.   
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succès d’un programme de modification des prix de l’énergie dépendra de l’accueil 
qu’il recevra auprès du grand public. Pour cela les augmentations du coût nominal de 
la vie doivent trouver une compensation qui réduit l’augmentation du coût réel de la 
vie. Dans les scénarios, l’on a prévu ainsi d’effectuer la compensation par une 
réduction de la TVA qui absorberait selon la variante entre 75% et 100% de 
l’augmentation du coût nominal de la vie52. En tenant compte de la variante où l’Etat 
n’effectue aucune compensation, l’on obtient pour chaque scénario trois variantes 
différentes. 
La deuxième hypothèse vise l’objectif écologique. Elle concerne la politique 
volontariste d’économie d’énergie et sa relation avec les politiques tarifaires. Il a été 
constaté dans la deuxième phase de l’étude relativement aux déterminants de la 
demande que les élasticités prix directs sont importantes mais que les élasticité 
croisés et les élasticités revenus sont également importantes. Cela provient du fait 
que les substitutions de l’énergie se font d’une forme d’énergie à une autre. Les 
agents n’abandonnent pas l’énergie mais changent sa forme. La conséquence est 
donc des effets nets très limités. Pour relever ces effets nets, il faudrait parvenir à 
comprimer les élasticités prix croisés et les élasticités revenus et augmenter (en 
valeur absolue) les élasticités prix directs. La politique tarifaire devrait pour cela être 
préparée et accompagnée par une politique volontariste qui permet aux agents de 
s’orienter plus facilement à des substituts non énergétiques chaque fois où les prix 
augmentent et chaque fois où leurs revenus augmentent. Dans les scénarios étudiés 
deux groupes de valeur des élasticités ont été utilisés. Le premier groupe (variante 
d’absence de politique volontariste) a repris les résultats des estimations menées 
dans cette étude à partir des observations et de l’expérience vécue. Le deuxième 
groupe (variantes avec politique volontariste) prend en considération, par 
comparaison des élasticités établies dans d’autres travaux, du potentiel de maîtrise 
des substitutions et du recours à l’énergie dans les modes de vie en fonction de 
l’évolution des revenus.  
 

13.3.     PRINCIPAUX RESULTATS ET RECOMMANDATIONS 
GENERALES53 

 
Les différents scénarios simulés prévoient une modification annuelle des prix de 
l’énergie d’environ 5,5% en moyenne pour l’ensemble de l’économie par an pendant 
5 ans (2001-2005)54 de manière à corriger, progressivement, les distorsions 
constatées au cours des phases précédantes de l'étude. Cet ajustement des prix 
permettrait de modifier sensiblement la trajectoire de la projection de la situation de 
référence. Les effets se manifesteront progressivement et de façon cumulative au 
cours de la période de mise en place de l'ajustement des prix (2001-2005). La 
plupart des effets seront acquis dés la fin de cette période et à l'horizon 2025, 
horizon des projections des simulations, tous les effets seront complètement réalisés.  
 
Tableau 6 : Résultats des simulations et bilans com paratifs des scénarios pour 
l'année horizon de la projection (2025)*  

                                                           
52 De façon plus précise, il s’agit du coût de la vie avant et après taxes. 
53 Tableaux de l'annexe 8 à 18. 
54 L’augmentation est de 4,5% seulement si l’on tient compte des pondérations des différentes formes d’énergie des 
ménages. Cf tableaux 8 et 8 suite de l'annexe pour la moyenne d'augmentation des prix selon l'utilisateur pour chaque 
scénario.  
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Bilan économique et social : Gains annuels par rapp ort à la situation de référence 

Gains en termes de PIB/habitant avec parité en % 2,2% 2,1% 2,2% 1,3% 2,3% 2,0% 

Gains en termes de points de pourcentage de 
réduction du chômage 0,7 0,7 0,7 0,4 0,7 0,6 

Gains en termes de points de pourcentage de 
réduction du taux de déficit budgétaire 0,8 1,3 1,0 0,2 1,7 0,7 

Couverture des importations par les exportations : 
Indice 100 pour la situation de référence 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Bilan écologique : Gains annuels par rapport à la s ituation de référence 

Economie de demande d'énergie en % par 
rapport à la situation de référence 

12,9
% 

10,0
% 

12,6
% 

7,5% 9,9% 11,3% 

Economie de CO2 par DT de demande d'énergie 
en % par rapport à  la situation de référence. 

-
5,9% 

-
8,2% 

-
4,8% 1,1% -

9,3% -4,7% 

Economie sur le dégagement de CO2 total en % 
par rapport à la situation de référence 

7,7% 2,7% 8,4% 8,5% 1,5% 7,2% 

Bilan coût de la vie  pour les ménages : % augmentation du coût de la vi e après les 
ajustements(2006) par rapport à celui d'avant ajust ement. (2000) 
Augmentation statique des prix à la 
consommation (sans changement de 
comportement de demande de l'énergie ni de 
changement des taxes générales) 

2,9% 1,5% 2,5% 2,5% 0,4% 2,7% 

Augmentation dynamique des prix à la 
consommation (tenant compte des changements 
de comportement de demande de l'énergie mais 
sans changement des taxes générales) 

1,7% 1,3% 1,5% 2,4% 0,8% 1,9% 

Augmentation réel du coût de la vie (tenant 
compte des changements de comportement de 
demande de l'énergie et d'une baisse des taxes 
générales) 

0,4% 0,3% 0,4% 0,6% 0,2% 0,5% 

Pour mémoire : augmentation moyenne du prix 
de l'énergie au terme de la période d'ajustement. 

30,0
% 

30,9
% 

29,8
% 

30,0
% 

30,3
% 

30,5% 

(*) Les résultats mentionnés ici sont relatifs à la variante où l'effet sur le coût de la vie de l'augmentation des prix 
de l'énergie est compensée à raison de 75% par une baisse des taxes générales. Les résultats mentionnés sont 
relatifs à l'année  2025 mais la plupart d'entre eux s'exercent dés l'achèvement du programme d'ajustement des 
prix, soit en 2005. Les bilans sont établis par rapport à la situation de référence où il n'y a pas d'ajustement de 
prix de l'énergie. 
 

La plupart des résultats sont calculés sur pour des catégories moyennes 
d'utilisateurs d'énergie. Il a été plus difficile d'affiner davantage l'analyse à moins de 
recourir à des hypothèses encore plus restrictives ou encore moins vérifiables que ce 
qui est déjà le cas avec ce niveau de désagrégation. Il est donc suggéré de retenir 
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les moyennes auxquels ont abouti les calculs ici pour établir des raisonnements ad-
hoc sur des cas plus précis55. 
Les gains réalisés au niveau économique, social et écologiques différent d'un 
scénario à un autre mais ils sont tous assez importants comme on peut le constater à 
travers les quelques indications suivantes56 : 

�  Du point de vue économique, le revenu par habitant enregistre un 
relèvement de pallier par rapport à la situation de référence allant de 1,3% 
(scénario écologique) à 2,3% (scénario fiscal). 

�  Du point de vue social, par comparaison avec la situation de référence, le 
taux de chômage est réduit de 0,4 points de pourcentages dans le 
scénario écologique, de 0,6 dans le scénario mixte et de 0,7 dans chacun 
des autres scénarios. 

�  Du point de vue écologique, relativement à la situation de référence, le 
dégagement annuel de CO2 est abaissé de 1,5% dans le scénario fiscal et 
de 8,5% dans le scénario écologique. Dans ce dernier cas57, ce résultat est 
obtenu grâce à la réduction de la demande d'énergie (-7.5%) et à une 
amélioration de la qualité écologique de cette demande (+1.1%).  

En contrepartie de ces avantages, l'ajustement des prix présente un certain nombre 
d'exigences et de contraintes dont les plus importantes sont : 
�  Comme dans le cas de tout produit, l'ajustement des prix de l'énergie présente les 

inconvénients d'un système de prix auquel se sont habitués et adaptés les 
usagers.  L'impact statique sur les prix est assez important comme le montre les 
résultats présentés dans les tableaux ci dessous. Pour atténuer ces 
inconvénients, deux précautions de mise en œuvre sont proposées et sont 
incorporées dans les simulations : 

�  Une compensation de l'ajustement des prix de l'énergie par une baisse 
des taxes générales est simulée dans différentes variantes. La 
compensation partielle (à raison de 75%) est la plus indiquée : elle 
permet d'améliorer la situation du déficit du budget de l'Etat sans 
détourner complètement les ajustements de prix de leur objectif 
fondamental à savoir la correction des distorsions. 

�  Une mise en place progressive de l'ajustement des prix à étaler sur une 
période de cinq ans. 

�  La réalisation des gains prédits par les simulations suppose la mise en place 
d'une politique volontariste d'économie de l'énergie. Cette politique devrait être 
capable d'aiguiser la sensibilité des agents économiques, en particulier les 
secteurs de la production, à la variation des prix de l'énergie et leur faciliter les 
moyens d'accéder à des technologies moins "énergivores". 

�  Pour assurer un arbitrage entre les objectifs économiques, sociaux et 
écologiques, il faudrait opter pour un scénario intermédiaire (le scénario mixte) 
qui tente de concilier entre les différents objectifs et résultats des autres 
scénarios. Le “scénario mixte” propose un ajustement des prix de l'énergie qui 

                                                           
55 Cette remarque est particulièrement valable pour déterminer les effets prix sur des catégories de ménages ou 
d'utilisateurs d'énergie ayant ou n'ayant pas de moyens de transports, etc. 
56 On se réfère ici uniquement aux scénarios où l'Etat compense à hauteur de 75% l'augmentation des prix de l'énergie par 
une baisse des taxes générales sur les produits et où une politique volontariste d'économie d'énergie est menée 
parallèlement à l'ajustement des prix. Les résultats détaillés figurent dans les tableaux des annexes. 
57 Dans les autres scénarios, les gains écologiques réalisés sur la quantité de demande sont atténués par une dégradation 
de sa qualité sous l'effet des substitutions qui interviennent en faveur des formes les plus polluantes. 
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permet d’obtenir des résultats équilibrés du point de vue social, économique, 
fiscal et écologique. 

 
 
Tableau 7 : Impact statique annuel moyen (2001-2005 ) sur le coût de la vie pour 

les ménages énergivores (Impact avant modification des comportements et 
sans compensation par une baisse de la TVA)* 

Scénarios 
d'augmentation des 

prix 

Uniform
e Social  

Anti-
distorsion

s 

Ecologiqu
e Fiscal Mixte 

G Villes 0,61% 0,34% 0,50% 0,53% 0,09% 0,59% 

District de Tunis 0,62% 0,33% 0,50% 0,55% 0,09% 0,60% 

Cadres & prof lib sup 0,63% 0,41% 0,45% 0,51% 0,09% 0,63% 

Patrons  ind, com & 
serv. 

0,62% 0,37% 0,47% 0,51% 0,09% 0,60% 

Ménages de 1 ou 2 
pers. 

0,63% 0,29% 0,57% 0,55% 0,08% 0,58% 

Tunisie entière 0,58% 0,29% 0,50% 0,49% 0,08% 0,53% 
*L'impact signalé ici concerne l'impact additionnel par an durant la période d'ajustement des prix. L'impact cumulé 
total est présenté dans les tableaux de l'annexe 11 à 18. 

 
Tableau 8 : Impact  dynamique annuel moyen (2001-20 05) sur le coût de la vie  

pour les ménages énergivores  (Impact après changem ent des comportements 
de demande et sans compensation par une baisse de l a TVA)*. 

Scénarios 
d'augmentation des 

prix 

Uniform
e Social  

Anti-
distorsion

s 

Ecologiqu
e Fiscal Mixte 

G Villes 0,36% 0,30% 0,30% 0,52% 0,16% 0,42% 

District de Tunis 0,36% 0,29% 0,30% 0,55% 0,17% 0,43% 

Cadres & prof lib sup 0,37% 0,37% 0,27% 0,51% 0,17% 0,45% 

Patrons  ind, com & 
serv. 

0,36% 0,33% 0,28% 0,50% 0,17% 0,43% 

Ménages de 1 ou 2 
pers. 

0,37% 0,26% 0,34% 0,55% 0,15% 0,41% 

Tunisie entière 0,34% 0,26% 0,30% 0,48% 0,15% 0,38% 

 
* L'impact signalé ici concerne l'impact additionnel par an durant la période d'ajustement des prix. L'impact 
cumulé total est présenté dans les tableaux de l'annexe 11 à 18. 
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Tableau 10 : Impacts dynamiques sur les prix (Augme ntation annuelle pendant 

cinq ans)*  
Scénarios 

d'augmentation des 
prix 

Uniform
e Social 

Anti-
distorsio

ns 

Ecologiq
ue Fiscal Mixte 

Augmentation du coût 
des cons. non 
marchandes 

0,94% 0,74% 0,68% 1,48% 0,51% 1,21% 

Augmentation des prix 
à l'exportation 0,48% 0,55% 0,48% 0,89% 0,47% 0,62% 

Augmentation des prix 
de la FBCF 0,23% 0,24% 0,25% 0,53% 0,13% 0,31% 

* L'impact signalé ici concerne l'impact additionnel par an durant la période d'ajustement des prix. L'impact 
cumulé total est présenté dans les tableaux de l'annexe 11 à 18. 

 
Les simulations sur le "scénario mixte" montrent que l'ajustement des prix de 
l'énergie provoquerait, par comparaison avec la situation de référence, une baisse de 
la demande au taux moyen de -11,3% par an pour l’ensemble de l’économie à 
l'horizon 2025 et de faire diminuer les dégagements de CO2 au taux annuel moyen 
de –7,2% malgré une baisse de la qualité écologique de la demande d’énergie. La 
variation des prix prévue par le scénario permettrait également d’améliorer le pallier 
du PIB par habitant de 2% par rapport à la situation de référence et de réduire de 0,6 
points de pourcentage le taux de chômage. Des améliorations sont également à 
attendre au niveau du déficit du budget de l’Etat avec un contrôle au niveau du taux 
de couverture des importations par les exportations malgré l’augmentation des prix à 
l’exportation58 et la baisse des prix relatifs des importations. 
Du point de vue de l'effet sur les prix à la consommation, toujours dans le cas du 
scénario mixte, l'augmentation statique59 des prix cumulée au terme de la période 
d'ajustement serait de 2,7%. L'augmentation dynamique60 des prix à la 
consommation serait de son côté seulement de1,9% alors que le coût réel de la vie61 
ne se modifie que de 0,5%. Pour les ménages "énergivores", les augmentations des 
prix seront évidemment plus importantes62. Le degré de réalisation des résultats 

                                                           
58 Les prix à l’exportation augmentent au taux annuel moyen de 0,65% par an dans ce scénario et ce pendant les cinq 
années de mise en œuvre des ajustements des prix de l'énergie. 
59 Il s'agit de l'augmentation des prix qui pourrait intervenir s'il n'y a aucun changement de comportement des agents en 
matière de demande d'énergie et s'il y a absence de compensation de l'ajustement des prix de l'énergie par une baisse des 
taxes générales. 
60 Il s'agit de l'augmentation des prix qui tient compte du changement de comportement de la demande et des effets des 
différents canaux de transmission de l'ajustement des prix de l'énergie sur la situation économique d'ensemble. 
61 Il s'agit de l'augmentation moyenne des prix en tenant compte des changements de comportement de la demande 
d'énergie et de la compensation de l'ajustement des prix de l'énergie à hauteur de 75% (pour cette variante) par une baisse 
des taxes générales.  
62 Tous les résultats détaillés et les hypothèses sur les différents scénarios et leurs variantes figurent dans les tableaux de 
l’annexe. 
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encourageants du scénario dépendra en revanche du succès de la politique de 
maîtrise volontariste de l’utilisation des énergies.  
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Le modèle d'étude des effets écologiques, économiqu es et sociaux d'une 
variation des prix de l'énergie 

 
Mode d'emploi 

 
 
 
Le modèle d'étude et de simulation des effets écologiques, économiques et sociaux 
d'une variation des prix de l'énergie est constitué d'un ensemble de fichiers Excell.7 
comprenant chacun plusieurs feuilles. Les fichiers sont reliés entre eux de manière à 
ce que les calculs puissent s'effectuer automatiquement pour chaque nouvelle 
hypothèse sur les paramètres ou sur les scénarios. 
 
Pour effectuer, une nouvelle simulation, il faut intervenir dans le fichier MODANER 
(Maquette agrégée ) dans la feuille Hypo & Principaux résultats. Chaque simulation 
est définie par les variations des prix des différentes formes d'énergie. Les variantes 
sont définies par les élasticités de la demande. 
 
Les résultats sont affichés dans la même feuille une fois les calculs itératifs achevés. 
Ces résultats portent sur une année moyenne de la période d'ajustement des prix. 
 
Des résultats complémentaires portant jusqu'à  l'horizon 20025 sont présentés dans 
le fichier MODANER (Bilan 2000-2025) . En particulier, un bilan économique social et 
écologique est proposé dans la feuille calculs en cours alors que d'autres feuilles de 
ce fichier présentent l'enregistrement des résultats des autres scénarios et de la 
situation de référence. Il est commode de copier-coller (en valeur) les résultats de 
tout nouveau scénario simulé dans une nouvelle feuille et de préserver la feuille 
Calculs en cours pour obtenir les résultats d'autres simulations. 
 
Pour changer les hypothèses et les paramètres (ratios, structures, etc.) des 
scénarios, il faut intervenir dans les fichiers concernés où sont mémorisées les 
hypothèses sur les structures et les paramètres du modèle.  
 
Les indications suivantes décrivent le contenu de chaque fichier et la manière de 
l'utiliser pour les simulations et les modifications d'hypothèses (les noms des fichiers 
sont en gras  et ceux des feuilles sont en italique) : 
 
MODANER (TEI&contenuénergie) : 
 
Ce fichier comporte 9 feuilles qui permettent le calcul du contenu direct et indirect en 
énergie (hydrocarbures et électricité) à partir du Tableau des Echanges 
Interindustriels (TEI) de la nomenclature des activités de production de 50 branches. 
Le fichier permet également de calculer la structure par branches (NAP 50 branches) 
des consommations, de la FBCF et des exportations. Parmi les feuilles de ce fichier, 
on peut citer en particulier : 
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TEI95 : La feuille présente les données du TEI de 1995. Les lignes et 
colonnes 66 et 67 sont celles des hydrocarbures et de l'électricité. 
 
TEI95condensé : La feuille reprend les données du TEI 1995 mais en 
éliminant les lignes et colonnes à valeurs nulles et en regroupant les données 
relatives à l'administration et aux autres services non marchands. 
 
Structures cons&export : La feuille présente les structures de la 
consommation finale, des exportations et de la FBCF par produit (NAP 50 
branches). Ces coefficients seront utilisés pour déterminer les moyennes 
chaque fois où des pondérations seront nécessaires dans les autres calculs. 
 
Conthydrod&ind : La feuille présente les calculs des contenus directs et 
indirects en hydrocarbures et électricité dans la production des branches. Ces 
calculs sont établis à partir d'autres feuilles où une matrice technologique est 
construite en dehors des lignes et colonnes des hydrocarbures et électricité. 

 
Ce fichier, à la différence des autres, comporte peu de liaisons avec les autres 
fichiers. Les coefficients calculés dans ce fichier sont reportés manuellement dans 
les autres fichiers. On peut ainsi modifier directement les coefficients et les ratios des 
fichiers sans avoir à passer par les données du TEI. 

 
 
MODANER (Structures&ratios) : 
 
Ce fichier comporte 3 feuilles qui permettent le calcul de la structure de la 
consommation énergétique pour chacune des branches de la NAP 50 branches : 

 
Composition en énergie : La feuille présente les résultats des calculs sur le 
contenu direct et indirect en énergie des agrégats de la consommation finale, 
des exportations, de la FBCF et de la consommation non marchande. Ces 
calculs se basent sur la structure de ces agrégats selon les branches (NAP 
50) et sur le contenu de chaque branche en énergie. Ces deux groupes 
d'informations sont repris du précédent fichier. 
 
Cons énerg par sect : La feuille indique la consommation d'énergie par grand 
secteur industriel selon les données d'une enquête de l'AME et de la 
conversion de la structure en  TEP vers une structure en valeurs à l'aide des 
prix des TEP des différentes catégories d'énergie. On obtient dans cette feuille 
une structure de la consommation énergétique de chaque branche selon 
différentes formes d'énergie. 
 
Type d'énergie selon la branche : La feuille indique la consommation d'énergie 
par branche (NAP 50) et pour le milieu résidentiel en se basant sur les 
résultats des calculs de la feuille précédente. 
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MODANER (Cons. ménages) : 
 
Ce fichier comporte 2 feuilles qui permettent le calcul de la structure de la 
consommation énergétique des ménages et l'étude de l'impact des prix de l'énergie 
sur le coût (statique) de la vie des ménages : 

Cont énergie par catég : La feuille calcule le contenu de la consommation des 
ménages (pour différentes catégories de ménages) selon les différentes 
formes d'énégie. Les calculs sont effectués en se basant sur les données de 
l'INS. 
Etude impact prix : La feuille indique l'effet de la variation des prix (pour le 
scénario étudié) calcule le contenu de la consommation des ménages (pour 
différentes catégories de ménages) en différentes formes d'énergie. Les 
calculs sont effectués en se basant sur les données de l'INS (enquête 
consommation des ménages). La feuille utilise comme hypothèse de scénario 
la variation des prix prévue par le fichier MODANER(Maquetteagrégée). La 
feuille transfère le résultat à ce fichier pour permettre une comparaison avec 
les résultats des autres calculs. 
 

MODANER(Impactprix-général) : 
 
Ce fichier comporte 17 feuilles qui permettent le calcul de l'impact de la variation des 
prix de l'énergie étudiée par le scénario (telle que définie dans le fichier MODANER 
(Maquettearégée)) sur les prix des produits et des agrégats de consommation, 
d'exportation, etc. Les feuilles les plus importantes sont : 

Elasticité prix par activité : La feuille reprend les hypothèses d'élasticités 
retenus dans le scénario étudié et ce pour chaque activité. Une autre feuille 
indique également les élasticités prix croisés et une autre encore les 
élasticités par rapport aux revenus et par rapport à la valeur ajoutée. 
Perturbation initiale : La feuille indique les principales caractéristiques du 
scénario étudié du point de vue en termes de variation moyenne de prix. Il 
indique également les hypothèses retenues sur le contenu en CO2 de chaque 
forme d'énergie, le prix de la TEP, etc. 
Carte substitution : La feuille indique les hypothèses retenues pour les 
substitutions entre différentes formes d'énergie pour chaque branche 
d'activité. 
Carte substitution : La feuille indique les hypothèses retenues pour les 
substitutions entre différentes formes d'énergie pour chaque branche 
d'activité. 
Effets écologiques activités : La feuille calcule les effets écologiques de la 
variation des prix du scénario sur l'environnement pour chaque activité 
économiques. D'autres feuilles effectue des calculs sur les effets écologiques 
pour la demande des ménages et la consommation non marchande ainsi que 
pour les effets quantités et prix du scénario étudié. 
Récap résultats : La feuille présente une première récapitulation des résultats 
qui est transférer au fichier MODANER(Maquetteagrégée). 
 

MODANER (Impactprix-nap50) : 
 
Ce fichier  comporte 4 feuilles qui permettent de calculer l'impact statique et l'impact 
total d'un scénario d'ajustement des prix sur les prix de produits (nomenclature 50 
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branches. Dans deux feuilles distinctes, l'impact statique et l'impact total sont 
calculés pour chaque scénario en cours de manière à les copier (en valeur) dans la 
colonne correspondante au scénario. La récapitulation s'effectue automatiquement 
dans la feuille réservée à cet effet. Un première feuille est réservée aux calculs 
internes pour déterminer l'impact statique.  
 
MODANER (Maquetteagrégée) : 
 
Ce fichier comporte 3 feuilles qui permettent d'effectuer les simulations et les 
projections globales et de présenter une synthèse des résultats et des hypothèses 
des différents scénarios. Les scénarios sont lancés à partir de ce fichier et les 
résultats peuvent être lus directement dans ce fichier. 
 

Modèlebase : La feuille propose une projection de référence et une projection 
liée au scénario de variation du prix. 
 
Hypothèses sur les élasticités : La feuille indique les hypothèses sur les 
élasticités qui sont prises en compte dans les différentes variantes des 
scénarios. Ce sont ces hypothèses qui sont reprises et appliquées aux 
branches dans les autres fichiers. 
 
Hypo & principaux résultats : La feuille présente une récapitulation des 
principales hypothèses et des résultats des scénarios. Les scénarios sont à 
lancer à partir de cette feuille.  

 
MODANER (Bilan 2000-2025) : 
 
Ce fichier présente une projection jusqu'à l'horizon 2025 des résultats des scénarios 
avec une synthèse des résultats de ces projections en termes de bilan économique, 
social et écologique pour la période de l'ajustement des prix 2001-2005 et pour la 
période de projection 2001-2025. Le fichier comporte les catégories de feuilles 
suivantes : 
 

Situation de référence : Cette feuille propose une projection de la situation de 
référence jusqu'à l'horizon 2025. La projection porte sur les principaux 
indicateurs économiques, sociaux et écologiques. 
 
Calculs en cours : Cette feuille permet de saisir automatiquement les résultats 
d'une nouvelle simulation lancée à partir du fichier MODANER 
(Maquetteagrégée). Une projection est calculée automatiquement pour la 
nouvelle simulation jusqu'à l'horizon 2025 pour les principaux indicateurs 
économiques, sociaux et écologiques. Deux bilan sont en plus établis 
automatiquement pour cette nouvelle simulation. Le premier porte sur les 
variables économiques et sociales (taux de croissance du PIB, PIB par 
habitant, taux de chômage, déficit du budget de l'Etat, etc.). Le second bilan 
est écologique. Il fournit des indication sur la demande d'énergie et sur le 
dégagement de CO2. Les bilans sont établis par comparaison des résultats du 
scénario de référence et du scénario en cours. 
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Scénario n° 1 ( à 7)  : Chacune de ces feuilles mémorise les résultats des 
principaux scénarios étudiés dans le rapport. On peut ajouter pour chaque 
nouvelle simulation une nouvelle feuille et enregistrer (copier-coller le format 
ensuite la valeur) pour mémoriser les résultats fournis par Calculs en cours 
(ces résultats changent automatiquement pour chaque nouvelle simulation et il 
faudrait les recopier pour les conserver). 
  

Précautions d'emploi :  
�  Faire impérativement une copie de travail avant d'ouvrir les fichiers et 

travailler toujours sur ces copies. 
�  En cas d'apparition des expressions "valeurs", "nombres" etc., commencer 

par vérifier les lignes des taux de croissance du PIB et des exportations 
dans la feuille Modèlebase du fichier MODANER(Maquette agrégée)  et 
par effectuer les corrections à ce niveau. On remplacera à cet effet les 
formules par des valeurs ad hoc et on remet ensuite les formules pour 
permettre aux calculs de converger.  

�  Pour permettre aux itérations de s'achever pour chaque nouvelle 
simulation, il faut appuyer sur  F9 à plusieurs reprises (le nombre 
d'itérations par défaut est mis à 50). 

�  Pour les scénarios et leurs variantes, la feuille Hypo et Principaux résultats 
du fichier MODANER (Maquette agrégée)  contient des indications sur 
différents cas de figure qui peuvent utiliser par les commandes copier-
coller. On peut toujours utiliser l'insertion manuelle d'autres hypothèses de 
scénarios. 

  
 


